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Le Secretaire general a l’honneur de soumettre a 1’Assemblee generale et au 
Conseil de securite les curriculum vita: des candidats presentes par les groupes 
nationaux dans le cadre de 1’election destinee a pourvoir cinq sieges devenus 
vacants a la Cour internationale de Justice (voir annexe), qui se tiendra durant la 
soixante-neuvieme session de 1’Assemblee generale. La liste des candidats presentes 
est publiee sous la cote A/69/253-S/2011/521. La composition de la Cour et la 
procedure de vote a suivre a 1’Assemblee generale et au Conseil de securite sont 
exposees dans un memorandum du Secretaire general (A/69/230-S/2011/520). 


A/69/150. 

Conformement au Statut de la Cour internationale de Justice, le Secretaire general a prie les 
Etats parties de presenter les candidats designes par les groupes nationaux le 30 juin 2014 au 
plus tard. Le present document n’a done pas pu etre etabli plus t6t. 
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Susana Ruiz Cerutti (Argentine) 

[Original : espagnol] 

Diplomee de la faculte de droit et de sciences sociales de l’Universite nationale de 
Buenos Aires (1961) 

1967-1978 Admission au concours d’entree de l’lnstitut national des relations 
exterieures et obtention du diplome avec mention tres honorable et 
felicitations du jury. Attachee d’ambassade 

1972-1977 Membre de la Mission speciale de 1’Argentine aupres de la cour 
d’arbitrage chargee de regler le differend entre 1’Argentine et le 
Chili concernant le trace des frontieres de la region du canal de 
Beagle 

1979-1985 Membre de la Mission speciale de l’Argentine deleguee aupres du 
Saint-Siege dans le cadre de la mediation visant a regler l’affaire du 
canal de Beagle 

1985-1987 Conseillere juridique au Ministere des relations exterieures 
1987-1989 Secretaire d’Etat aux relations exterieures (Vice-Chancelliere) 

1989 Ministre des relations exterieures 

1989-1996 Ambassadrice extraordinaire et plenipotentiaire de 1’Argentine 
en Suisse 

1991-1996 Chef de la delegation argentine aupres de la cour d’arbitrage 
chargee de regler 1’affaire de la Lagune du Desert 

1995-present Membre de la Cour permanente d’arbitrage 

1997-1999 Ambassadrice extraordinaire et plenipotentiaire de 1’Argentine 
au Canada 

9/11/2000 Directrice du Departement des relations exterieures 
-present 

12/2005 Conseillere juridique au Ministere des relations exterieures 

-present du commerce international et du culte 

Representante de 1’Argentine devant la Cour internationale de 
Justice dans 1’Affaire relative a des usines de pate a papier sur le 
fleuve Uruguay (Argentine c. Uruguay) 

2008 Membre du Comite executif du Conseil argentin des relations 

internationales 

2008 Representante de 1’Argentine aupres de la Commission baleiniere 
internationale 

2009 Membre du groupe d’arbitres et de mediateurs du Centre 
international pour le reglement des differends relatifs aux 
investissements 

12/2011 Membre de la Commission internationale humanitaire 

-present d’etablissement des faits 
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2012 Representante de 1’Argentine devant le Tribunal international du 

droit de la mer dans 1’Affaire de l’ARA Libertad (affaire no 20) 
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James Richard Crawford (Australie) 

[Original : anglais] 

Date et lieu de naissance : Adelaide (Australie), le 14 novembre 1948 

Education 

Universite d’Adelaide (1966-1971) : licence en anglais, histoire et politique (1971); 
licence en droit (mention tres bien) (1971); titulaire d’une bourse Stow; titulaire 
d’une bourse Australian Shell (1971) 

Doctorat en philosophie (Oxon, 1977) 

Doctorat en droit (Cantab, 2004) 

Licence en droit honoris causa [Universite catholique de Budapest Pazmany Peter 
(2005), Universite Paris-I Sorbonne (2007), Universite d’Amsterdam (2014)] 

Prix et distinctions honorifiques 

Panglima Jasa Negara (Malaisie, 2007) 

Cavaler, Ordinul National Servicio Credincios (Roumanie, 2009) 

Wolfgang Friedmann Memorial Award (Columbia Journal of Transnational Law, 
2009) 

Nessim Habif World Prize for International Law (Universite de Geneve, 2010) 
Manley Hudson Medal (American Society of International Law, 2012) 

Companion of the Order of Australia (AC) (2013) 

Chambers Lifetime Achievement Award (2013) 

Qualifications professionnelles 

Avocat devant la Haute Cour australienne (1977) 

Avocat devant la Cour supreme de Nouvelle-Galles du Sud (admis a plaider le 
6 novembre 1987); avocat principal (nomme le 7 novembre 1997) 

Avocat membre du Gray’s Inn (Londres) (admis au barreau en mars 1999); membre 
fondateur de la Matrix Chambers du Gray’s Inn 

Experience professionnelle 

1. Universite d’Adelaide : charge de cours (aout 1974-1977); maitre de conferences 
(1977-1982); professeur associe (1982-1983); professeur de droit (titulaire a titre 
personnel) (1983-1986) 

2. Membre a temps plein de la Commission australienne de reforme legislative 
(1982-1984) 

3. Universite de Sydney : professeur de droit international (chaire Challis) 
(1986-1992); doyen de la faculte de droit (1990-1992) 
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4. Universite de Cambridge : professeur de droit international (chaire Whewell); 
Professorial Fellow, Jesus College (1992-present); Directeur du Lauterpacht 
Research Centre for International Law (1995-2003 et 2006-2010); President du 
Conseil du corps enseignant (2003-2006) 

5. Universite Latrobe : charge de recherche a temps partiel (2011-present) 

6. Universite Xi’an Jiaotong : professeur (chaire Chang Jiang) (2013-present) 

Contribution aux travaux d’organes gouvernementaux 
et intergouvernementaux 

Membre de la Commission australienne de reforme legislative (1982-1990; membre 
a temps partiel de 1984 a 1990) 

Membre de la Commission australienne pour 1’Organisation des Nations Unies pour 
l’education, la science et la culture (1984-1988) 

Membre du comite consultatif pour les questions relatives au systeme judiciaire 
australien de la Commission constitutionnelle australienne (1985-1987) 

Membre du comite consultatif du Gouvernement australien pour les questions 
relatives au droit maritime (1989-1992) 

Membre de la Commission du droit international (1992-2001) 

Associations professionnelles 

President de l’Association des facultes de droit australasiennes (1985) 

Membre de la British Academy (elu en 2000) 

Membre du Curatorium de l’Academie de droit international de La Haye 
(elu en 1999) 

Membre associe de l’lnstitut de droit international (elu en 1985); membre ordinaire 
de l’lnstitut de droit international (1991-present) 

Directeur d’etudes a l’Association de droit international (1991-1997) 

Membre honoraire de l’Association de droit maritime d’Australie et de Nouvelle- 
Zelande 

Experience en tant que conseil 

Retenu comme conseil dans les affaires suivantes : 

Devant la Cour internationale de Justice 

1. Affaire de certaines terres a phosphates a Nauru ( Nauru c. Australie), 

C.I.J. Recueil 1992, p. 240 - conseil de Nauru (affaire tranchee en aout 1993) 

2. Affaire du differend territorial ( Jamahiriya arabe libyenne c. Tchad), 

C.I.J. Recueil 1994, p. 6 - conseil de la Libye 

3. Affaire relative au Timor oriental ( Portugal c. Australie), C.I.J. Recueil 1995, 
p. 90 - conseil de 1’Australie 
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4. Affaire de l’incident du 3 juillet 1988 ( Republique islamique d’lran c. 
Etats-Unis d’Amerique) - conseil de l’lran (desistement par accord des parties; 
arrangement amiable conclu en 1996, voir C.I.J. Recueil 1996 , p. 9) 

5. Demande d’examen de la situation presentee dans l’affaire des essais 
nucleaires (Nouvelle-Zelande c. France), C.I.J Recueil 1995, p 288 - conseil 
des Etats insulaires du Pacifique souhaitant etre entendus (Samoa, lies 
Salomon, Etats federes de Micronesie et lies Marshall) 

6. Liceite de l’utilisation des armes nucleaires par un Etat dans un conflit arme, 
avis consultatif, C.I.J. Recueil 1996, p. 66 - conseil des lies Salomon 

7. Liceite de la menace ou de l’emploi d’armes nucleaires, avis consultatif, 

C.I.J. Recueil 1996, p. 226 - conseil des lies Salomon 

8. Frontiere terrestre et maritime entre le Cameroun et le Nigeria, mesures 
conservatoires, C.I.J. Recueil 1996, p. 13; C.I.J. Recueil 1998, p. 275; 

C.I.J. Recueil 2002, p. 303 - conseil du Nigeria 

9. Affaire des plateformes petrolieres ( Republique islamique d’lran c. Etats-Unis 
d’Amerique ), C.I.J Recueil 1996, p. 803 - conseil principal de l’lran 

10. Projet Gabcikovo-Nagymaros (Hongrie/Slovaquie), C.I.J Recueil 1997, p. 7 
- conseil principal de la Hongrie 

11. Souverainete sur Pulau Sipidan and Pulau Ligitan ( Malaisie c. Indonesie ), 
C.I.J. Recueil 2002, p. 625 - conseil principal de la Malaisie 

12. Affaire relative a l’application de la Convention pour la prevention et la 
repression du genocide ( Croatie c. Serbie) - conseil principal de la Croatie 

13. Certains biens ( Liechtenstein c. Allemagne), C.I.J Recueil 2006, p 6 - conseil 
principal du Liechtenstein 

14. Affaire relative a la souverainete sur Pedra Branca/Pulau Batu Puteh, Middle 
Rocks et South Ledge (Malaisie/Singapour), arret du 23 mai 2008 - conseil 
principal de la Malaisie 

15. Consequences juridiques de l’edification d’un mur dans le Territoire 
palestinien occupe, avis consultatif, C.I.J. Recueil 2004, p. 136 - conseil de la 
Palestine 

16. Affaire de la delimitation maritime en mer Noire ( Roumanie c. Ukraine), arret 
du 3 fevrier 2009, C.I.J Recueil 2009 - conseil principal de la Roumanie 

17. Differend relatif a des droits de navigation et des droits connexes ( Costa Rica 
c. Nicaragua), arret du 13 juillet 2009 - conseil principal du Costa Rica 

18. Differend territorial et maritime ( Nicaragua c. Colombie) (Fond) - conseil 
principal de la Colombie 

19. Epandages aeriens d’herbicides ( Equateur c. Colombie) - conseil principal de 
la Colombie 

20. Application de la convention internationale sur l’elimination de toutes les 
formes de discrimination raciale ( Georgie c. Federation de Russie) - conseil 
principal de la Georgie 


14-58182 


7/59 



21. Different! maritime ( Perou c. Chili) - conseil principal du Chili 

22. Avis consultatif (Conformite au droit international de la declaration unilateral 
d’independance relative au Kosovo) - conseil principal du Royaume-Uni 

23. Ex-Republique yougoslave de Macedoine c. Grece - conseil principal de la 
Grece 

24. Chasse a la baleine dans l’Antarctique ( Australie c. Japon ) - conseil de 
l’Australie 

25. Certaines activites menees par le Nicaragua dans la region frontaliere ( Costa 
Rica c. Nicaragua) - conseil principal du Costa Rica 

26. Demande en interpretation de l’arret du 15 juin 1962 en l’affaire du Temple de 
Preah Vihear ( Cambodge c. Thailande) - coconseil de la Thailande 

27. Construction d’une route au Costa Rica le long du fleuve San Juan ( Nicaragua 
c. Costa Rica) - conseil principal du Costa Rica 

28. Questions concernant la saisie et la detention de certains documents et donnees 
( Timor-Leste c. Australie) - conseil de l’Australie 

Devant d’autres juridictions internationales 

1. Islamic Republic of Iran v. United States of America, affaires n° A15(IV) 
et A24 Award No. 590-A15(IV)/A24-FT, 28 decembre 1998) 34 Iran-US 
CTR 105, Tribunal des differends irano-americains - conseil de la Republique 
islamique d’lran 

2. Le Procureur c. Blaskic (objection a l’injonction de produire des documents 
rendue par la Chambre de premiere instance II), Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie (1997), 110 ILR 606, en appel, ibid. 668) - representant 
du Bureau du Procureur 

3. Tradex Hellas SA v. Albania (1996, 1999) 5 ICSID Reports 43, Centre 
international pour le reglement des differends relatifs aux investissements 
- conseil principal de l’Albanie 

4. Affaire du thon a nageoire bleue ( Australie et Nouvelle-Zelande c. Japon), 
ordonnance portant prescription de mesures conservatoires, Tribunal 
international du droit de la mer, 26 aout 1999, 38 ILM 1624 (1999), 117 ILR 
148; annex VII arbitration, Washington, May 2000, 119 ILR 508 - conseil 
principal de 1’Australie 

5. Islamic Republic of Iran v. United States of America, affaire n° A30, Tribunal 
des differends irano-americains (en instance) - conseil de la Republique 
islamique d’lran 

6. Commission du trace de la frontiere entre l’Erythree et l’Ethiopie, 41 ILM 
1057 - conseil de l’Erythree 

7. Commission des demandes d’indemnisation (Ethiopie/Erythree), 42 ILM 1027, 
1056, 45 ILM 621 - conseil de l’Erythree 

8. Affaire du Volga ( Russie c. Australie) (prompte mainlevee), Tribunal 
international du droit de la mer, 42 ILM 159 
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9. Affaire relative aux travaux de polderisation par Singapour a l’interieur et a 
proximite du detroit de Johor (demande de mesures conservatoires), 126 ILR 
487, Tribunal international du droit de la mer, 2003 - conseil principal de la 
Malaisie 

10. Barbados v. Trinidad and Tobago, Tribunal arbitral constitue conformement a 
l’annexe VII de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (2006), 
45 ILM 798 - conseil principal de la Trinite-et-Tobago 

11. Differend relatif au barrage de Baglihar ( Pakistan c. Inde) (soumis a la 
mediation d’un expert nomme dans le cadre du Traite des eaux de l’lndus) 

- conseil principal du Pakistan 

12. Arbitrage Abyei (Le Gouvernement du Soudan/le Mouvement/Armee 
populaire de liberation du Soudan), Cour permanente d’arbitrage - conseil 
principal du Soudan 

13. Bangladesh c. Myanmar, Tribunal international du droit de la mer, arret du 
14 mars 2012 - conseil principal du Bangladesh 

14. Bangladesh v. India, Tribunal arbitral constitue conformement a l’annexe VII 
de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer - conseil principal 
du Bangladesh 

15. Differend relatif au barrage de Kishenganga ( Pakistan c. Inde) (affaire portee 
devant une cour d’arbitrage creee dans le cadre du Traite des eaux de V Indus) 

- conseil principal du Pakistan 

16. Etats-Unis - Definitive Anti-Dumping and Countervailing Duties on Certain 
Products from China (AB-2010-3/DS 379/AB-R, 11 mars 2011) - conseil de la 
Chine 

17. Malaisie/Singapour (transfert de certains terrains longeant la ligne ferroviaire) 

- conseil principal de la Malaisie 

18. Mauritius v. United Kingdom (differend relatif a une zone maritime protegee 
autour de l’archipel des Chagos - conseil de Maurice 

19. Croatie/Slovenie (frontieres terrestre et maritime) - conseil principal de la 
Croatie 

20. Timor-Leste c. Australie - conseil principal de l’Australie 

21. Danemark (au nom des ties Feme) c. Union europeenne - conseil principal des 
lies Feroe 

Conseil du plaignant ou du defendeur dans quelque 40 arbitrages, notamment devant 
la Chambre de commerce internationale, la Commission des Nations Unies pour le 
droit commercial international, la Commission des Nations Unies pour le droit 
commercial international (CNUDCI) et 1’Accord de libre-echange nord-americain 
(NAFTA) 

Experience en tant que juge/arbitre 

Juge, Tribunal administratif de l’Organisation de cooperation et de developpement 
economiques (depuis 1993) 
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Dabhol Power Company v. State of Maharashtra (arbitrage ad hoc regi par le 
reglement de la CNUDCI, 1995) (decision provisoire concernant la competence et 
l’arbitrabilite, 7 fevrier 1996; affaire ulterieurement tranchee par un jugement 
d’expedient) - President du Tribunal 

Larsen v. Hawaiian Kingdom (arbitre president; arbitrage ad hoc sous les auspices 
de la Cour permanente d’arbitrage, decision, fevrier 2001), 119 ILR 566 

Newfoundland/Nova Scotia, arbitrage relatif aux frontieres maritimes (membre du 
Tribunal, nomme par le Gouvernement canadien), premiere phase, Fredericton, 
decision du 17 mai 2001, 128 ILR 453; deuxieme phase, decision du 26 mars 2002, 
128 ILR 504 

Compahia de Aguas del Aconquija S.A. and Vivendi Universal S.A. v. Argentine 
Republic (Centre international pour le reglement des differends relatifs aux 
investissements, affaire n° ARB/97/3), decision du 3 juillet 2002, 41 ILM 1037, 

125 ILR 43, 6 ICSID Reports 330, 340 (membre du comite ad hoc) 

Mondev International Ltd. v. United States of America (Centre international pour le 
reglement des differends relatifs aux investissements, affaire n° ARB(AF)/99/2, 
decision du 11 octobre 2002, 42 ILM 85; 125 ILR 98, 6 ICSID Reports 192 
(membre du Tribunal) 

Waste Management, Inc. v. United Mexican States (Centre international pour le 
reglement des differends relatifs aux investissements, affaire n° ARB(AF)/00/3) 
(President), decision relative a l’exception preliminaire, 24 juillet 2002; 41 ILM 
1315, 6 ICSID Reports 549; decision, 30 April 2004, 11 ICSID Reports 361 
(President du Tribunal) 

Yaung Chi Oo Trading Pte Ltd. v. Government of Myanmar (ASEAN, affaire 
n° ARB 01/1, membre du Tribunal), decision definitive, 31 mars 2003, 42 ILM 540 
(membre du Tribunal) 

Affaire de l’usine MOX ( Irlande c. Royaume-Uni), arbitrage conduit conformement 
a l’annexe VII de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, 42 ILM 
1118, 126 ILR 310 (arbitre designe par 1’Irlande) 

SGS Societe Generate de Surveillance SA v. Republic of the Philippines (Centre 
international pour le reglement des differends relatifs aux investissements, affaire 
n° ARB/02/6), decision relative a la competence et a la recevabilite, 29 janvier 2004, 
8 ICSID Reports 515; 129 ILR 444 (membre du Tribunal) 

Jacobs Gibb Limited v. The Hashemite Kingdom of Jordan (Centre international 
pour le reglement des differends relatifs aux investissements, affaire n° ARB/02/12) 
(arbitre nomme par les parties; affaire reglee) 

EnCana Corporation v. Government of the Republic of Ecuador (2006) 12 ICSID 
Reports 400 (President du Tribunal) 

ZG Specialty Insurance Co. v. Sovereign Risk Insurance Ltd. (arbitrage mene sous 
les auspices de la American Arbitration Association) (membre du Tribunal; affaire 
reglee) 

Republic of Armenia v. Helennic Telecommunications Organization SA (arbitrage 
mene sous les auspices de la Chambre de commerce internationale, 10905/ACS/FM) 
(membre du Tribunal; affaire reglee) 
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Channel Tunnel Group Ltd. & Another v. Secretary of State for Transport & Another 
(President du Tribunal), decision partielle du 30 janvier 2007, 132 ILR 1 

Tembec Inc. v. United States of America (arbitrage mene sous le regime du chapitre 
11 de 1’ALENA) (membre du Tribunal siegeant en chambre pleniere) 

MTD Equity Sdn Bhd v. Republic of Chile (Centre international pour le reglement 
des differends relatifs aux investissements, affaire n° ARB/01/07) (membre du 
comite en annulation) (decision du 21 mars 2007) 

CMS Gas Transmission Co v. Argentine Republic (Centre international pour le 
reglement des differends relatifs aux investissements, affaire n° ARB/01/08) 
(membre du comite en annulation) (decision du 25 septembre 2007) 

Asian Village Antigua Limited v. Government of Antigua and Barbuda (arbitrage 
conduit par la London Court of International Arbitration conformement au 
reglement de la CNUDCI) (unique arbitre), decision du 28 septembre 2007 

Chemtura Corporation v. Government of Canada (arbitrage mene en application du 
chapitre 11 de l’ALENA, membre du Tribunal, decision du 2 aout 2010) 

Trans-Global Petroleum Inc. v. Hashemite Kingdom of Jordan (Centre international 
pour le reglement des differends relatifs aux investissements, membre du Tribunal; 
affaire reglee) 

Liman Caspian Oil BV and NCL Dutch Investment BV v. Republic of Kazakhstan 
(Centre international pour le reglement des differends relatifs aux investissements, 
affaire n° ARB/07/14, membre du Tribunal, decision du 23 juin 2010) 

Railroad Development Corporation v. Republic of Guatemala (Centre international 
pour le reglement des differends relatifs aux investissements, affaire n° ARB/07/23, 
membre du Tribunal, decision de mai 2012) 

FTR Holding S.A., Philip Morris Products S.A. andAbal Hermanos S.A. v. Oriental 
Republic of Uruguay (Centre international pour le reglement des differends relatifs 
aux investissements, affaire n° ARB/10/07, membre du Tribunal, affaire en instance) 

U.S. Steel Global Holdings BV v. Republic of Slovakia (arbitrage regi par le 
reglement de la CNUDCI, membre du Tribunal, affaire en instance) 

Temoin expert devant des juridictions nationales 

1. Trade Practices Commission v. Australia Meat Holdings Pty Ltd. (1988) 83, 
Australian Law Reports 299 (Tribunal federal australien, Wilcox J) 

2. Schexnider v. McDermott International Inc. (DC, La (WD), 1988, Civil Action 
No. 81-2358) (deposition a charge a l’audience) 

3. Simoneaux v. McDermott International Inc. (SC, La, 1989) (deposition a 
charge hors audience) 

4. Propend Pty Ltd. v. Singh & Commissioner for the Australian Federal Police 
(Haute Cour du Royaume-Uni, Laws J, 1996, CA, 1997, demande 
d’autorisation d’interjeter appel devant la Chambre des Lords rejetee) 
(deposition a decharge a l’audience), 111 ILR 611 
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5. Temoin expert et conseiller du Ministere de la justice canadien, renvoi relatif a 
la succession du Quebec (Cour supreme du Canada), 115 ILR 536 

6. Citoma Trading Ltd. v. Federative Republic of Brazil, Cour d’appel, recours 
forme contre JH Rayner (Mincing Lane) Ltd. & others v. Cafenorte SA 
Importadora & others [1999] 1 All ER (Comm) 120 

7. Temoin expert pour le compte du Ministere de la justice canadien, Democracy 
Watch and another v. Attorney-General of Canada (Cour superieure de justice 
de l’Ontario, dossier n° 01-CV-211576) 

8. Temoin expert pour le compte du Ministere de la justice canadien, Council of 
Canadians and another v. Attorney-General of Canada (Cour superieure de 
justice de l’Ontario, dossier n° 01-CV-208141), republic dans (2005) 2(5) 
Transnational Dispute Management 

9. Temoin expert pour le compte de Talisman Energy Inc., Presbyterian Church 
of Sudan & others v. Talisman Energy, Inc. & Republic of Sudan, 244 F 
Supp 289 (DNY, 19 mars 2003), 582 F 3d 244 (2 e cour, 2 octobre 2009), 
saisine de la Cour supreme (juin 2010) 

10. Avis d’expert (avec Alan Boyle) dans Scotland analysis: Devolution and the 
implications of Scottish independence (Cm 8554, fevrier 2013), p. 63 a 108 

A en outre etabli des rapports d’expert sur des questions de droit international dans 
le cadre de nombreux arbitrages. 

Conseil devant des juridictions nationales 

R v. Lyons and others, [2002] 4 All ER 1028 (HL) (conseil des appelants) 

R (Al Jeddah) v. Secretary of State for Defence, [2007] UKHL 58 (conseil principal 
des demandeurs. Liberty & Justice) 

The Republic of Croatia v. The Republic of Serbia, [2009] EWHC 1559 (Ch) 

(conseil principal de la Croatie) 

Autres activites professionnelles 

Conseiller juridique du Prince heritier de Jordanie dans le cadre du traite de paix 
israelo-jordanien (accords de Wadi Araba), 26 octobre 1994 (1995) 34 ILM 43 

Engage par la Shipping Conference Services pour conseiller les societes de transport 
sur T application de la legislation australienne dans le cadre de conferences 
commerciales (1988-1993, 1996, 2000, 2004) 

Publications 

The Creation of States in International Law (Oxford, Clarendon Press, 1979), 
p. i a xxviii et 1 a 498 

The Rights of Peoples (dir. publ.) (Clarendon Press, Oxford, 1988; format de poche, 
1992) p. iaxet 1 a 236 

The Law of the Sea in the Asia Pacific Region (dir.publ., avec D.R. Rothwell) 
(Nijhoff, Dordrecht, 1995) p. ix et 282 
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The Future of UN Human Rights Treaty Monitoring (Cambridge, Cambridge 
University Press, 2000), p. i a xxx et 1 a 530 (dir. publ., avec Philip Alston) 

The International Law Commission’s Articles on State Responsibility: Introduction, 
Text and Commentaries (Cambridge, Cambridge University Press, 2002), p. xxviii et 
384; egalement publie en fran 9 ais sous le titre Les articles de la C.D.I. sur la 
responsabilite de I’Etat: Introduction, texte et commentaires (Pedone, Paris, 2003), 
p. xvi et 461; et en espagnol sous le titre Los articulos de la Comision de Derecho 
Internacional sobre la Responsibilidad Internacional del Estado: Introduccion, 
texto y commentarios (Dykinson, Madrid, 2004), 461 pages 

International Law as an Open System: Selected Essays (Cameron & May, Londres, 
2002) p.1 a 607 

Australian Courts of Law (4 th ed.), avec Brian Opeskin, (Oxford University Press, 
Melbourne, 2004), p. xii et 1 a 308 

Foreign Investment Disputes. Cases, Materials and Commentary (avec R. Doak 
Bishop et W. Michael Reisman) (Kluwer Law International, La Haye, 2005), p. lv 
et 1653 

Rights in One Country: Hong Kong and China (University of Hong Kong, 2005) 

(p. 1 a xviii et 1 a 42) 

The Creation of States in International Law (2 nd ed., Oxford, Oxford University 
Press, 2006), p. i a lxii et 1 a 870 

The Law of International Responsibility (edited with A. Pellet & S. Olleson) 

(Oxford, Oxford University Press, 2010), p. i a lxv et 1 a 1296 

The Cambridge Companion to International Law (dir. publ., avec M. Koskenniemi) 
(Cambridge, Cambridge University Press, janvier 2012) p. xii et 471 

Brownlie’s Principles of Public International Law (di. publ.) (8 th ed., Oxford 
University Press, septembre 2012) p. lxxx et 803 

State Responsibility: The General Part (Cambridge, Cambridge University Press, 
2013), p. lxiv et 831 

Chance, Order, Change: The Course of International Law (Academie de droit 
international de La Haye, Recueil des cours, vol. 365 (2013), p. 9 a 381) 

Direction de publications 

Directeur de publication, Adelaide Law Review, vol. 3, n° 3 (1969); vol. 5, n° 2 a 4 
(1974-1976); vol. 6, n° 1 a 3 (1977-1978) 

Codirecteur de publication, « The Aborigine in Comparative Law », (1987) 2 in Law 
and Anthropology (Autriche), p. I a viii et 1 a 457 

Directeur consultant, Japanese Study Group (Y. Onuma and others) on Grotius, De 
lure Belli ac Pacis: publie sous le titre Y Onuma, « A Normative Approach to War: 
Peace, War, and Justice » in Hugo Grotius (Oxford, Clarendon Press, 1993), p. xvii 
et 421 

Directeur de publication, Association de droit international, Report of the 
64 th Biennial Conference, Queensland, 19-25 aout 1990 (ADI, Londres, 1991) 
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Codirecteur de publication, Association de droit international. Report of the 

65 th Biennial Conference, Le Caire, 21-26 avril 1992 (ADI, Le Caire, 1993) 

Codirecteur de publication, Association de droit international. Report of the 

67 th Biennial Conference , Helsinki, 11-18 aout 1996 (ADI, Londres, 1997) 

Directeur de publication, British Yearbook of International Law (1994-1999); 

Directeur principal (2000-present) 

Codirecteur de publication, Cambridge Studies in International and Comparative 

Law (1996-present; 94 volumes publies) 

Membre du comite de publication, World Trade Review (2002-2005) 

Membre du comite de publication, American Journal of International Law 

(2004-present) 

Codirecteur de publication, ICSID Reports (2002-present) 

Rapports officiels 

1. ALRC 24, Foreign State Immunity (Australian Government Publishing 
Service, Canberra, 1984), p.i a xxiv et 1 a 168 (Commissioner in Charge). 

Pour le resume des recommandations et du projet de loi annexe au rapport, 
voir 23 ILM 1398. Le projet de loi a ete adopte ( Foreign States Immunities Act 
1985 (Cth), 25 ILM 715) 

2. ALRC 31, The Recognition of Aboriginal Customary Laws (Australian 
Government Publishing Service, Canberra, 1986), Resume, p. i a xvii, 1-104; 
vol. I, p. i a xxxix et 1 a 507; vol. II, p. i a xvi et 1 a 415 (Commissioner in 
Charge) 

3. ALRC 33, Civil Admiralty Jurisdiction (Australian Government Publishing 
Service, Canberra, 1986) (Commissioner in Charge), p. i a xxi et 1 a 393. Le 
projet de loi a ete adopte [Admiralty Act 1988 (Cth); Admiralty Rules 1988 
(Cth)] 

4. Constitutional Commission, Australian Judicial System Advisory Committee, 
Report (Australian Government Publishing Service, Canberra, 1987) (membre) 

5. ALRC 48, Criminal Admiralty Jurisdiction and Prize (Australian Government 
Publishing Service, Canberra, 1990) (Commissioner in Charge), p. i a xvi 

et 1 a 210 

Representation du Gouvernement australien 

1. Membre de la delegation australienne a la conference generale de l’UNESCO 
(Sofia, octobre 1985). Voir UNESCO General Conference, Report of the 
Australian Delegation (Australian Government Publishing Service, Canberra, 
1986), 36 

2. Chef de la delegation d’observateurs australienne, Comite consultatif juridique 
afro-asiatique (Bangkok, janvier 1987) 

3. Conseiller a la delegation australienne a la Sixieme Commission de 
l’Assemblee generale (quarante-troisieme session, 1988; quarante-quatrieme 
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session, 1989; quarante-cinquieme session, 1990; quarante-sixieme session, 
1991) 

4. Membre de la Commission du droit international (1992-2001) : 

• Charge d’etablir le rapport du groupe de travail (ILC Yearbook 1992, vol. II, 
part 2, p. 58 a 80), le projet de statut (1993) de la Cour penale internationale, 
ILC Yearbook 1993, vol. II, part 2, p. 100 a 132 (President) et le projet final. 
Yearbook of the International Law Commission 1994 , vol. II, part 2, p. 26 a 74; 
texte reproduit dans A. Watts, The International Law Commission 1949-1998, 
vol. II : The Treaties (Oxford, Oxford University Press, 2000), p. 1454 a 1552 

• Charge d’etablir le rapport sur les methodes de travail de la Commission 
( ILC Report 1996, annex 1) 

• Rapporteur special sur la responsabilite des Etats (1997-2001) : 

• Premier rapport sur la responsabilite des Etats (A/CN.4/490 et Add.l a 5, 

1998) , ILC Yearbook 1998, vol. II, part 1, p. 1 a 80 

• Deuxieme rapport sur la responsabilite des Etats (A/CN.4/498 et Add.l a 4, 

1999) , ILC Yearbook 1999, vol. II, part 1, p. 3 a 100 

• Troisieme rapport sur la responsabilite des Etats (A/CN.4/507 et Add.l a 4, 

2000) , ILC Yearbook 2000, vol. II, part 1, p. 3 a 111 

• Quatrieme rapport sur la responsabilite des Etats (A/CN.4/517 et Add.l, 

2001) , ILC Yearbook 2001, vol. II, part 1, p. 3 a 31 

Les articles sur la responsabilite de l’Etat pour fait internationalement illicite 
ont ete adoptes par la Commission du droit international le 14 aout 2001 et figurant 
en annexe de la resolution 56/83, adoptee par l’Assemblee generale le 12 decembre 
2001. 

Principales conferences 

Hersch Lauterpacht Memorial Lectures, Cambridge, janvier 1988 
Ebsworth and Ebsworth Maritime Law Lecture, Sydney, aout 1996 

Bertha Wilson Distinguished Visiting Professor, faculte de droit de l’Universite 
Dalhousie, janvier 1997 

Academie de droit international de La Haye, « Multilateral Legal Rights and 
Obligations », aout 1997 

Synder Memorial Lecture, Universite de l’lndiana, avril 2000 

First James Crawford Biennial Lecture in International Law, Universite d’Adelaide, 
septembre 2003 

Hochelaga Lectures, faculte de droit de 1’Universite de Hong Kong, 2004 
22 nd Freshfield’s Lecture on International Arbitration, Londres, decembre 2007 
First Michael Kirby Lecture, Canberra, juin 2008 

Josephine Onoh Memorial Lecture, faculte de droit de l’Universite de Hull, 

26 novembre 2008 
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Hudson Lecture, American Society of International Law, 30 mars 2012 

Thirteenth Kenneth Bailey Memorial Lecture, faculte de droit de l’Universite de 
Melbourne, 19 mars 2013 

Fevrier 2014 
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Sayeman Bula-Bula (Republique democratique du Congo) 

[Original : fran9ais] 

Professeur ordinaire a l’Universite de Kinshasa (1987-present) 

Ancien juge ad hoc a la Cour internationale de Justice (2000-2002) 

Membre de la Cour permanente d’arbitrage (2001-2019) 

Membre du Conseil du Fonds au profit des victimes (2012-2015) 

Membre du comite de redaction de YAnnuaire africain de droit international (2003- 
present) 

I. Statut personnel 

Lieu et date de naissance : Ebonda (Congo), 31 aout 1950 
Nationalite : congolaise 
Profession : professeur d’universite 

Autres activites professionnelles : expert-consultant de divers organismes 
gouvernementaux, non gouvernementaux et internationaux. 

II. Formation universitaire 

1986 Docteur en droit de l’Universite de Louvain 

1976 Licencie en droit de l’Universite de Kinshasa 

1973 Gradue en droit de l’Universite de Kinshasa 

Titulaire de certificats divers. 

III. Experience professionnelle au niveau national 

A. Autorite administrative 

2002 President de la Commission nationale de lutte contre la corruption 

(2002-2004) 

B. Autorite academique 

1995 Secretaire general administratif de l’Universite de Kinshasa (1995- 

1996) 

1994 Vice-doyen de la faculte de droit de l’Universite de Kinshasa 

(1994-1995). 

1988 Secretaire academique de la faculte de droit de l’Universite de 

Kinshasa 
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c. 


Enseignant 

1998 

1992-1997 

1988-1992 

1976-1980 


Professeur ordinaire, 1998 a ce jour 

Professeur 

Professeur associe 

Assistant 


D. Consultant 


2009 

2008 

1998-2001 


1998 


1989 


Expert consultant au Ministere des hydrocarbures pour la definition 
de la limite exterieure du plateau continental 

Expert consultant du Ministere des affaires etrangeres et de la 
cooperation internationale 

Consultant aupres du Ministere de l’energie pour 1’elaboration du 
protocole d’accord de collaboration scientifique entre la Republique 
democratique du Congo d’une part, et les Universites de Miami et 
de Syracuse des Etats-Unis d’Amerique d’autre part, dans le cadre 
du projet geosciences dans les lacs Edward - Albert - Tanganyika 
(GEOLAT, 1998-2001), composante du programme International 
Decade for East African Lakes (IDEAL), 1993-2003 (juillet-aout 
1998) 

Consultant aupres du Ministere du developpement de l’industrie 
petroliere, charge de l’etude du dossier de delimitation des 
frontieres maritimes de la Republique democratique du Congo 
(juillet 1998) 

Expert agree par la Banque mondiale, pour le troisieme projet Eau, 
Zaire - Banque mondiale, credit 1939, ZR, Offre pour Elaboration 
d’un code de l’eau au Zaire (1989-1994) 


IV. Experience professionnelle au niveau international 

A. Expert international 


2010 Professeur invite par le Tribunal international du droit de la mer 

pour la conference sur « Actualite du droit de la mer dans les Etats 
de la cote Atlantique d’Afrique », Hambourg (Republique federate 
d’Allemagne) (2 septembre 2010) 

Participant a la Journee d’etudes Berman « Colonialisme et droit 
international, passions, ambivalence et nationalisme », Universite 
de Paris 1, Pantheon-Sorbonne (25 mars 2010) 


2003-present Membre du panel pour 1’arbitrage des litiges relatifs aux ressources 
naturelles et a l’environnement de la Cour permanente d’arbitrage 


2001-present Membre de la Cour permanente d’arbitrage (La Haye) 
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2001-present Membre du Tribunal arbitral special pour la peche maritime 


2000-2002 

1999 


1997-1998 

1996 


Juge ad hoc a la Cour internationale de Justice dans l’Affaire du 
mandat d ’arret du 11 avril 2000 (Republique democratique du 
Congo c. Belgique 

Membre du Tribunal arbitral special pour la protection et de la 
preservation du milieu marin agree par le Programme des Nations 
Unies pour l’environnement pour l’arbitrage special (depuis le 
20janvier 1999) 

Coordonnateur (niveau L.4) du projet de « promotion de l’Etat de 
droit » du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les droits de 
1’homme en Republique d’Haiti 

Coordonnateur du projet de chaire de droits de l’homme et du droit 
international humanitaire du Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les droits de l’homme a l’Academie militaire de Bujumbura 


Animateur du Seminaire de droit international humanitaire destine 
aux officiers des Nations Unies organise par le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les droits de l’homme (Geneve,27 juillet- 
3 aout 1996) 


Animateur du seminaire de droit international humanitaire organise 
par le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les droits de 
1’homme a l’intention du Haut Commandement des forces armees 
du Togo (Lome, 20-27 octobre 1996) 


B. Membre de societes scientifiques 

2007 Membre du Conseil scientifique national de la Republique 

democratique du Congo 

2002-present Membre du Comite de redaction de I’Annuaire africain de droit 
international (La Haye), African Yearbook of International Law 

1993-2000 Membre de la Societe africaine de droit international et compare 
(Londres) 

Membre cofondateur du reseau francophone « Droit de 
l’environnement » (Montreal, 1992-present) 


C. Membre d’autres associations 

2003-present Membre de la Wilton Park International Association (Londres) 

D. Activites diplomatiques multilaterales 

2009 Membre de la delegation de la COHYDRO (Republique 

democratique du Congo) a Yaounde en vue de la delimitation de la 
limite exterieure du plateau continental (Yaounde, 10-16 janvier 
2009) 
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2008 Intervenant de la delegation de la Republique democratique du 

Congo a Tissue du rapport du president de la Cour internationale de 
Justice devant l’Assemblee generate des Nations Unies (New York, 
30 octobre 2008) 

2008 Chef de la delegation de la Republique democratique du Congo a la 

dix-huitieme reunion des Etats parties a la convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer (New York, 13-20 juin 2008) 

Membre de la delegation de la Republique democratique du Congo 
au Sommet de l’Union africaine a Charm El-Cheikh (Egypte) 

(25-30 juin 2008) 

2008 Participant a la Conference des Nations Unies sur la peche en haute 

mer (New York, 16-20 mars 2008) 

Delegue de la Republique democratique du Congo a la septieme 
serie des consultations officieuses des Etats parties a T accord aux 
fins de l’application des dispositions de la convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer du 10 decembre 1982 relatives a la 
conservation et a la gestion des stocks de poissons dont les 
deplacements s’effectuent tant a l’interieur qu’au-dela des zones 
economiques exclusives (stocks chevauchants) et des stocks de 
poissons grands migrateurs (New York, 11 et 12 mars 2008) 

2007 Expert invite a la reunion tenue par TUnion africaine sur le projet 

de creation des Etats-Unis d’Afrique (Tripoli, 20 et 21 juin 2007) 

1998 Delegue de la Republique democratique du Congo au trente- 

quatrieme Sommet de l’OUA, ou a ete adopte le protocole 
additionnel a la charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples relatif a la creation de la Cour africaine des droits de 
l’homme et des peuples, (Ouagadougou, 2-10 juin 1998) 

1998 Animateur principal au Seminaire conjoint OUA/CICR/ONU/UE 

consacre au theme « Les conflits anarchiques » et organise a 
T intention des representants permanents aupres du Conseil de 
securite de l’ONU et aupres de l’OUA (Addis-Abeba, 30 et 31 mars 
1998) 

Activites scientifiques internationales 

2014 Animateur de Tatelier de validation du projet de document sur la 

creation du fonds d’assistance judiciaire de la Cour africaine des 
droits de 1’homme et des peuples (Arusha, 16 et 17 juin 2014) 

2013 Invite de la Cour permanente d’arbitrage au seminaire sur le 

cinquantenaire du Palais de la paix (11 octobre 2013) 

Participant a la X e session du Conseil de direction du Fonds au 
profit des victimes (Cour penale internationale, mars 2013) 

2012 Membre de la delegation congolaise a la onzieme reunion des Etats 

parties au Statut de la Cour penale internationale (novembre 2012) 
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2009 Membre du jury de la these consacree au theme « La gestion des 

forets dans la perspective du developpement durable », faculte de 
droit de l’Universite de Louvain-la-Neuve (27 mars 2009) 

Invite de l’Universite de Paris 1 Pantheon-Sorbonne a l’occasion de 
la presentation de l’ouvrage « La France dans le monde : puissance 
ou influence » (10 fevrier 2009) 

2007 Participant au symposium organise par l’Universite du Texas et 

l’Universite de Californie a la Cour permanente d’arbitrage (La 
Haye) sur le theme « Multiple Parties, Multiple Problems » (10 et 
11 mai 2007) 

2006 Copromoteur du projet de cooperation interuniversitaire UNIKIN- 

VLIR-UOS, avec le professeur Stefaan Smis, pour 1’elaboration du 
premier recueil des traites conclus par le Congo (1960-1980) avec 
d’autres sujets de droit international 

Invite d’honneur a la septieme Conference des presidents de cours 
supremes du monde tenue a Lucknow (Inde) du 8 au 11 decembre 
2006 

2005 Invite d’honneur a la septieme Conference des presidents de cours 

supremes du monde tenue a Lucknow (Inde) du 9 au 13 decembre 
2005 

Invite a la 784 e Wilton Park Conference on Promoting Good 
Governance and Development in Conflict - Affected Countries : 
The Role of Parliament and Government, Winston House (juin 
2005) 

2003 Participant a la conference du Foreign and Commonwealth Office 

(Wilton Park) sur les pays en situation d’apres conflit (septembre 
2003) 

2001 Animateur de la conference du Foreign Office (Wilton Park) sur la 

justice en Afrique (aout 2001) 

2000 Principal conferencier a la journee de reflexion du 28 octobre 2000 

sur les perspectives de paix en Angola et en Republique 
democratique du Congo, organisee par le Comite Afrique australe 
du Brussel Center of African Studies de l’Universite Libre de 
Bruxelles et de la Vrije Universiteit Brussel 

1999 Conferencier au quatrieme symposium mondial relatif a la pensee 

de Mouammar Kadhafi (« Le livre vert ») sur la crise de la 
communaute internationale au seuil du XXI e siecle (Tripoli, 

29 novembre-3 decembre 1999) 

Animateur de 1’atelier regional sur le renforcement des capacites 
des sciences de la mer et la gestion rationnelle et durable des 
ressources cotieres et marines (Angola, Republique democratique 
du Congo et Cote d’Ivoire) (Kinshasa, 23-26 fevrier 1999) 
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Participant au colloque organise sur le theme « L’intervention d’un 
media de paix etranger dans une zone de conflits : quelle 
legitimite? », Fondation Hirondelle, Cartigny (Geneve, 3-5 juillet 
1998) 

Animateur principal du panel sur l’etat de droit en Afrique reuni au 
neuvieme Congres de la Societe africaine de droit international et 
compare, tenu sur le theme « Les techniques juridiques pour la mise 
en oeuvre de l’etat de droit en Afrique » (Abidjan, aout 1997) 

Participant au septieme Congres de la Societe africaine de droit 
international et compare, tenu sur le theme « L’integration 
regionale en Afrique comme solution aux problemes economiques 
du continent » (Johannesburg, Afrique du Sud, aout 1995) 

Participant a la reunion d’evaluation du projet « Droit de 
l’environnement », AUPELF-UREF (Louvain-la-Neuve, Belgique, 
septembre 1995) 

Animateur principal du seminaire-atelier sur les enfants et les 
conflits en Afrique centrale (Kinshasa, novembre 1994) 

Conferencier au sixieme Congres de la Societe africaine de droit 
international et compare sur le theme « L’OUA et l’Afrique de l’an 
2000 : Reglements des conflits et protection des personnes 
deplacees » (Kampala, septembre 1994) 

Participant a la reunion d’evaluation du projet « Droit de 
l’environnement », AUPELF-UREF (Louvain-la-Neuve, Belgique, 
juin 1994) 

Conferencier au cinquieme Congres de la Societe africaine de droit 
international et compare consacre au theme « L’Afrique, l’OUA et 
le nouvel ordre mondial » (Accra, septembre 1993) 

Participant a la reunion d’evaluation du projet « Droit de 
l’environnement », AUPELF-UREF (Louvain-la-Neuve, Belgique, 
juin 1993) 

Animateur au cinquieme Seminaire regional africain de droit 
international humanitaire organise par le Comite international de la 
Croix-Rouge (Yaounde, novembre 1992) 

Participant aux deuxiemes journees d’etudes francophones de 
l’AUPELF-UREF et a la creation du reseau francophone « Droit de 
l’environnement » (Montreal, aout- septembre 1992) 

Ambassadeur et membre du collectif de 10 personnalites 
congolaises chargees d’animer la campagne mondiale du Comite 
international de la Croix-Rouge pour la protection des victimes de 
la guerre (Kinshasa, novembre 1991) 

Animateur du deuxieme seminaire regional d’Afrique centrale 
organise par le Comite international de la Croix-Rouge sur le droit 
international humanitaire (Kinshasa, avril 1989) 
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1988 Animateur du premier seminaire regional d’Afrique centrale 
organise par le Comite International de la Croix-Rouge sur le droit 
international humanitaire (Kinshasa, mars 1988) 

1983 Participant a la conference europeenne organisee par la 

Commission europeenne sur le theme « Le nouveau droit de la mer 
et l’environnement dans le contexte europeen » (Bruxelles, janvier 
1983) 

V. Principales publications et travaux scientifiques 

A. Droit de la mer et droit de renvironnement 

2012 Perspectives de la delimitation du plateau continental sur la cote 

atlantique africaine, L’observateur des Nations Unies, vol. 33, 
2012-2 

1999 L’odyssee du droit de la mer dans les abysses, Liber Amicorum 

Mohammed Bedjaoui, The Hague, Kluwer Law International, 1999, 
p. 63 a 147 

1996 Les institutions de gestion des forets au Zaire, colloque du reseau 

« Droit de l’environnement » a Limoges (France, novembre 1994), 
Droit, foret et developpement durable, Bruxelles, Bruylant, 1996, 
p. 293 a 306 

L’infortune du Comite de peche du golfe de Guinee, « L’integration 
regionale est-elle une solution aux problemes economiques de 
l’Afrique? », actes du huitieme Congres de la Societe africaine de 
droit international et compare, 1996, p. 253 a 260 

1992 Le nouveau droit de la mer dans le contexte economique du Zaire, 

Bruxelles, Bruylant, 110 pages 

1989 Les Etats sans littoral et le droit de la mer, conference-debat, 
Universite de Bangui (Bangui, 26 janvier 1989), 15 pages 

1990 L’Europe de 1992 et ses implications sur la cooperation euro- 
africaine en matiere maritime, communication au Seminaire 
international sur l’Europe de 1992 et l’Afrique, Universite de 
Kinshasa (Kinshasa, 5-8 novembre 1990), 27 pages 

1988 Le nouveau droit de la mer au regard de l’Afrique, conference- 

debat, Universite de Kinshasa (Kinshasa, 17 mai 1988), 20 pages 

Les normes de la qualite des eaux en droit compare, communication 
au premier symposium national sur les normes de la qualite des 
eaux, Comite national d’action de l’eau et de 1’assainissement 
(Kinshasa, 9-14 mai 1988), 34 pages 
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B. Droit international de la paix, de la securite internationale 
et des droits de l’homme 

2012 La reforme du Conseil de securite : une perspective africaine, 

L’observateur des Nations Unies, vol. 32, 2012-1, p.238 a 273 

2010 Droit international humanitaire, Louvain-la-Neuve, Academia- 

Bruylant, 2010, 404 pages 

2009 Les elections a la Cour internationale de Justice du 6 novembre 

2008 : la theorie et la pratique, Revue de droit africain, n° 49, 2009, 
p. 3 a 65 

2007 Le projet des Etats-Unis d’Afrique : Utopie ou realite?, conference 

d’experts de Tripoli des 20 et 21 juin 2007 

2006 Liber Amicorum Marcel Lihau (directeur scientifique), Kinshasa, 

Presses de l’Universite de Kinshasa, Bruxelles, Bruylant, 2006, 

523 pages 

Senegalese Jurisdiction versus Belgian Universal Jurisdiction, 
Judgment of November 25, 2005 of the Court of Appeals of Dakar 
concerning the lack of Jurisdiction in the Extradiction of Mr. Hissene 
Habre, Liber Amicorum Marcel Lihau, Kinshasa, Presses de 
l’Universite de Kinshasa, Bruxelles, Bruylant, 2006, p. 319 a 334 

Esquisse sur le concept d’« Etat de droit », Liber Amicorum Marcel 
Lihau, Kinshasa, Presses de l’Universite de Kinshasa, Bruxelles, 
Bruylant, 2006, p. 335 a 376 

2005 L’arret du 25 novembre 2005 de la Cour d’appel de Dakar relatif a 

l’exception d’incompetence dans l’extradition de M. Hissene 
Habre, Revue de droit africain n°36, octobre 2005, p. 301 a 316 

Mise hors-la-loi ou mise en quarantaine des gouvernements 
anticonstitutionnels par l’Union africaine?, African Yearbook of 
International Law, vol. 11, 2003, p. 23 a 78 

2004 Les immunites penales et l’inviolabilite du Ministre des 

affaires etrangeres en droit international. Principe - Caractere - Portee 
- Exceptions - Limites - Sanctions. ( Affaire du mandat du 11 avril 
2000, Republique democratique du Congo c. Royaume de Belgique, 
CIJ, arret du 14 fevrier 2002), Kinshasa, Presses de l’Universite de 
Kinshasa, 2004, 186 pages 

L’accord de Pretoria du 31 juillet 2002 et le protocole de Luanda du 
6 aout 2002 relatifs au reglement du conflit arme contre la 
Republique democratique du Congo, Annales de lafaculte de droit, 
vol. XI-XXVII, 2004, p. 53 a 68 

2002 Opinion individuelle jointe a 1’arret du 14 fevrier 2002 relative a 

l’affaire du mandat d’arret du 11 avril 2000 ( Republique 
democratique du Congo c. Royaume de Belgique ), Cour 
internationale de Justice, Recueil, 2002, p. 100 a 136 
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2000 Opinion dissidente jointe a l’ordonnance du 8 decembre 2000 

relative a l’affaire du mandat d’arret du 11 avril 2000, ( Republique 
democratique du Congo c. Royaume de Belgique), Cour 
internationale de Justice, Recueil 2000, p. 218 a 228 

La seconde « onusation » du Congo, Perspectives de paix en 
Angola et en Republique democratique du Congo, actes de la 
Journee de reflexion du 28 octobre 2000 organisee par le Comite 
Afrique australe, le Brussel Center of African Studies de 
l’Universite Libre de Bruxelles et la Vrije Universiteit Brussel (non 
publie) 

1999 La contribution de l’accord de Syrte du 18 avril 1999 au reglement 

des differends dans la region des Grands Lacs, actes du quatrieme 
symposium mondial sur la pensee de Mouammar Kadhafi, « Le 
livre vert et la crise de la communaute internationale au seuil du 
XXI e siecle » (Tripoli, 29 novembre-3 decembre) 

Le droit international humanitaire, cours au seminaire du 
cinquantenaire de la declaration universelle des droits de l’homme 
organise par la faculte de droit de l’Universite de Kinshasa et le 
Bureau du Haut-Commissariat de Nations Unies aux droits de 
l’homme au Congo, Droits de l’homme et droit international 
humanitaire, Kinshasa, Presses de l’Universite de Kinshasa, 1999, 
p. 131 a 173 

L’accord de Syrte du 18 avril 1999 pour le reglement des differends 
dans les Grands Lacs - Note de lecture, Revue africaine de droit 
international et compare, vol. 11, n° 3 (octobre 1999), p. 418 a 436 

La Cour penale internationale envisagee dans ses rapports avec le 
Conseil de securite des Nations Unies, 1’Afrique et les enjeux de la 
mondialisation, African Society of International and Comparative 
Law, Proceedings 11 (1999), p. 321 a 333 

L’ambigulte de l’humanite en droit international, le9on inaugurale a 
l’occasion de la rentree academique 1998-1999 des universites 
officielles du Congo, Academie des Beaux-Arts, Kinshasa, 1999, 

19 pages 

Universalisme et regionalisme en droits de l’homme et des peuples, 
actes des IVeme Journees philosophiques de Kimwenza, faculte de 
philosophic Saint Pierre Canisius, Kinshasa, Edition Loyola, 2000, 
p. 73 a 82 

1998 Ebauche de la notion de « conflit anarchique », mise en oeuvre du 

droit international humanitaire dans le contexte des conflits dits 
anarchiques, actes du cinquieme seminaire conjoints OUA-CICR a 
l’intention des ambassadeurs accredites aupres de l’OUA elargi aux 
membres du Conseil de securite de l’ONU et au Conseil de 
l’Europe, Addis-Abeba, New Conference Centre - CEA, lundi 30 et 
mardi 31 mars 1998, Oman, Vision Africa, 1998, p. 55 a 64 

The Uncertain Role of the « Civil Society » in the Resolution of an 
« Anarchic Conflict », ibid, p. 103 a 109 
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Le « conflit anarchique » en question. Revue de droit africain 
(Bruxelles), n° 7 (juillet 1998), p. 232 a 242 

Le role incertain de la societe civile dans le reglement des conflits 
internes, l’Etat de droit en Afrique a l’oree de l’an 2000. Quelles 
perspectives? Actes des premieres journees juridiques africaines de 
Bruxelles, 25 et 26 septembre 1998, Katholiek Universiteit Brussel, 
Bruxelles, RDJA, 2000 

1997 La doctrine d’ingerence humanitaire revisitee, Revue africaine de 

droit international et compare , vol. IX, n° 3 (septembre 1997), 
p.600 a 638 

Remarques liminaires sur l’acte constitutionnel. Haiti : La 
constitution de 1987 et les droits de l’homme, actes du colloque 
international (MICIVIH-PNUD) tenu a Port-au-Prince les 28 et 
29 avril 1997, edites par la Mission civile internationale en Haiti, 
OEA/ONU, 1998, p. 29 a 32 

1995 Le parapluie humanitaire de l’enfant, Revue interdisciplinaire des 

droits de I’homme , vol. I, n° 1, 1995, p. 5 a 23 

1994 Faut-il instituer un mecanisme juridictionnel africain de reglement 

des differends? African Society of International and Comparative 
Law, Proceedings 6 (1994), p. 21 a 55 

L’idee d’ingerence a la lumiere du nouvel ordre mondial. Revue 
africaine de droit international et compare, vol. VI, n°l, 1994, p. 

14 a 44 

1993 L’ordre juridique a l’epreuve des realites, Revue africaine de droit 

international et compare, vol. V, n° 1, 1993, p. 67 a 83 


VI. Principaux enseignements au Congo et a l’etranger 

2010 Actualite du droit de la mer sur la cote Atlantique africaine, cours 

au Tribunal international du droit de la mer, Hambourg 
(Allemagne), septembre 2010 

2000 Cours de droit international public, Vrije Universiteit Brussel, 

octobre 2000 

1990-1993 Cours de droits de l’homme, facultes catholiques de Kinshasa, 
1990-1993 

1987- 2010 Cours de droit international humanitaire, faculte de droit de 

l’Universite de Kinshasa 

Cours de droit de la mer, faculte de droit de l’Universite de 
Kinshasa 

1988- 1990 Cours de droit de la mer, faculte de droit et des sciences 

economiques de l’Universite de Bangui 
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VII. Distinctions honorifiques 

2007 Acknowledgement of the active participation and valuable 

contribution at the Eigth International Conference of the Chief 
Justices of the World, Lucknow, India, 7-12 December 2006 

2005 Acknowledgement of the active participation and valuable 

contribution at the Sixth International Conference of the Chief 
Justices of the World, Lucknow, India, 9-13 December 2005 

Diplome d’honneur de « formateur pacifiste » decerne par le 
Reseau congolais pour la promotion et la defense des droits 
humains et des libertes academiques 

1999 Certificat de « meilleur africaniste » decerne par le Club des 

africanistes de l’Universite de Kinshasa 
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Patrick Lipton Robinson (JamaYque) 

[Original : anglais] 


Introduction 

Le Juge Robinson a acquis une vaste experience en droit international, y 
compris en ce qui concerne le droit des traites (notamment 1’interpretation des 
traites et la succession d’Etats en matiere de traites), le droit international des droits 
de l’homme, le droit penal international (y compris l’extradition et l’entraide 
juridique), le droit international humanitaire, les privileges et immunites, le droit de 
la mer (y compris la delimitation des frontieres maritimes), la protection de 
l’environnement, la bioethique internationale, la propriete intellectuelle, la 
promotion et la protection des investissements, le commerce international, les 
commissions verite et justice et l’arbitrage international. II ne fait aucun doute que 
son experience professionnelle et ses qualifications universitaires en font un 
candidat hautement qualifie pour le poste de juge a la Cour penale internationale et 
lui permettront de contribuer tres utilement aux travaux de celle-ci. 

Education 

Bourse d’etudes Government Code, Jamaica College (1953); representant de la 
Jamaique au dixieme forum annuel de la jeunesse organise a New York (1959); 
licence en anglais, latin et economie du University College of the West Indies de 
Londres (1964); licence en droit de l’Universite de Londres (1968); avocat (Middle 
Temple, Londres) (1968); Academie de droit international de La Haye (1970); 
maitrise en droit international (droit de la mer, droit aerien, droit des traites et droit 
des conflits armes), Kings College, Universite de Londres (1972). 

Distinctions honorifiques 

2011 Membre honoraire de 1’American Society of International Law 

2010 Recteur de 1’International University of the Caribbean 

2010 Doctorat honoraire en service public decerne par le Christian 

Theological Seminary d’Indianapolis. 

2009 Fait membre de l’Ordre de Jamaique par le Gouvernement 

jamaicain, pour sa contribution dans le domaine du droit et des 
relations internationales 

2009 Laureat du Carlton Alexander Award for Excellence, decerne par la 

Jamaica College Old Boys Association 

2005 Doctorat en droit honoraire decerne par l’Universite des Indes 

occidentales, pour services rendus dans le domaine du droit et des 
relations internationales 

2003 Recompense par 1’American Foundation for the University of the 

West Indies pour « services exceptionnels rendus a la region des 
Caralbes » 

2001 Recompense par la Grange Hill School Alumni Association (section 

de New York) pour services rendus a la Jamaique 
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2000 Prix Pelican decerne par l’Universite des Indes occidentales (Guild 

of Graduates), pour services rendus a la Jamalque dans le domaine 
du droit international 

1986 Fait Commandeur de l’Ordre de la Distinction par le Gouvernement 

jamaicain, pour services rendus dans le domaine du droit 
international 

Associations professionnelles 

M. Robinson est membre honoraire de l’American Society of International 
Law et membre du British Institute of International and Comparative Law. 

Travaux d’instances internationales 

Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 

President du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie de 2008 a 
2011; juge du Tribunal depuis novembre 1998; ancien President de la Chambre de 
premiere instance III (saisie de 1’affaire Milosevic ); membre du Bureau du Tribunal; 
membre de la Chambre d’appel dans plusieurs affaires anterieures a 2008; 
actuellement membre de la Chambre d’appel conjointe du Tribunal et du Tribunal 
penal international pour le Rwanda. 

Conference des Nations Unies sur le commerce et le developpement 

1999-2006 Conseiller principal charge d’examiner les articles publies dans le 
recueil sur les accords internationaux d’investissement et les 
instruments connexes 

2006-2008 Membre du comite d’examen des articles publies dans le recueil sur 
les politiques internationales d’investissement au service du 
developpement 

Comite international de bioethique 

2002-2005 Vice-President du Comite international de bioethique de 1’UNESCO 

1996-2005 Membre du Comite international de bioethique; membre du comite 
de redaction de la Declaration universelle sur le genome humain et 
les droits de l’homme 

President du groupe de travail sur l’ethique, la propriete 
intellectuelle et la genomique; Copresident de l’equipe chargee 
d’elaborer un instrument international relatif aux donnees 
genetiques 

Membre de l’equipe de redaction de la Declaration universelle sur 
la bioethique 

Organisation mondiale de la propriete intellectuelle 

Ancien membre de l’Academie de l’OMPI 

March 2000 Coordonnateur de la session organisee par l’Academie a l’intention 
des pays anglophones d’Asie 
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Commission du droit international 

1991-1996 Membre de la Commission du droit international; membre du 
groupe de travail charge de rediger le Statut de la Cour penale 
internationale et les articles sur la responsabilite internationale pour 
les consequences prejudiciables decoulant d’activites qui ne sont 
pas interdites par le droit international; membre du comite de 
redaction du projet de code des crimes contre la paix et la securite 
de l’humanite. 

Commission interamericaine des droits de l’homme 

Membre de la Commission interamericaine des droits de l’homme de 1997 a 
1995; President de la Commission en 1991; rapporteur pour : 

a) La redaction d’un instrument juridique sur les droits des peuples 
autochtones; en 1995, a presente un projet d’instrument a l’Organisation des Etats 
americains et aux representants des peuples autochtones, pour examen; 

b) Les Etats-Unis, le Canada, Haiti, la Grenade et la Trinite-et-Tobago. 

Commission nationale de verite et de justice (Haiti) 

Nomme comme membre international de la Commission en 1995, a Tissue de 
consultations entre le Gouvernement haitien, l’ONU et TOrganisation des Etats 
americains. L’objet de la Commission etait d’etablir la verite sur les plus graves 
violations des droits de l’homme commises sous le regime militaire de facto qui a 
dirige le pays de 1991 a 1994. M. Robinson avait de nombreuses fonctions au sein 
de la Commission, mais etait tout particulierement charge de rediger un projet de 
chapitre sur le viol et les debts sexuels commis a l’encontre des femmes et 
constituant des actes de torture et des crimes contre l’humanite. 

Parcours professionnel 
Fonction publique jamaicaine 

Solicitor General adjoint au Ministere jamaicain de la justice 

M. Robinson est entre dans la fonction publique jamaicaine en 1968. II a ete 
Conseiller de la Couronne au Bureau du Procureur general pendant trois ans et a 
passe le reste de sa carriere dans la fonction publique jamaicaine au Ministere de la 
justice. Alors qu’il etait au Bureau du Procureur general, il a instruit la premiere 
affaire d’extradition en Jamaique independante et a represente le Procureur general 
dans toutes les affaires d’extradition jusqu’en 1991. Dans le cadre de ses activites en 
tant que Conseiller de la Couronne au Bureau du Procureur general, il a notamment 
prepare des actes d’accusation et instruit une large gamme d’affaires concernant des 
infractions penales, notamment des affaires d’homicide, de brigandage qualifie et de 
viol. Il a egalement represente le Procureur general a la Cour d’appel, et a siege 
dans l’instance la plus elevee de la Jamaique, le Privy Council du Royaume-Uni. 
M. Robinson a egalement instruit des affaires devant des tribunaux militaires. 
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Delegations jamaicaines chargees de negocier des traites 

M. Robinson a dirige plusieurs delegations jamaicaines chargees de negocier 
des traites portant sur divers aspects du droit international, y compris les traites 
d’investissement bilateraux, l’entraide judiciaire en matiere penale, 1’extradition, la 
delimitation des frontieres maritimes, le trafic d’armes et les privileges et 
immunites. 

Autres fonctions de conseil aupres du Gouvernement en matiere de droit 
international 

De 1972 a 1998, M. Robinson a rempli les fonctions de conseiller en matiere 
de droit international et d’affaires internationales aupres du Ministere des affaires 
etrangeres et d’autres ministeres. Specialiste du droit des traites, il a dirige plusieurs 
delegations jamaicaines chargees de negocier des traites portant sur divers secteurs 
du droit international, y compris 1’extradition, la protection des investissements, 
l’environnement, la propriete intellectuelle, la delimitation maritime, les privileges 
et immunites et l’entraide judiciaire en matiere penale. 

M. Robinson a joue un role tres actif a la Sixieme Commission (commission 
chargee des affaires juridiques) de l’Assemblee generate des Nations Unies, ou il a 
represente la Jamalque pendant 26 ans. Il a joue un role essentiel dans l’examen de 
plusieurs questions, y compris la succession d’Etats en matiere de traites, la 
definition de l’agression, les immunites juridictionnelles des Etats et de leurs biens, 
le statut de courrier diplomatique et de la valise diplomatique, le projet de code des 
crimes contre la paix et la securite de l’humanite et le projet de statut de la Cour 
penale internationale. 

M. Robinson a remis ses lettres de creance en tant que delegue de la Jamalque 
aupres de l’Organisation des Nations Unies en 1982 et a represente la Jamalque 
aupres de divers organismes des Nations Unies, dont la Commission des Nations 
Unies pour le droit commercial international et la Commission des societes 
transnationales, dont il a preside la douzieme session en 1986. En 1985, a la 
demande du Centre des Nations Unies sur les societes transnationales, M. Robinson 
a etabli un rapport sur la position des pays en developpement en ce qui concerne une 
reference au droit international dans le projet de code de conduite des societes 
transnationales. Egalement a la demande du Centre, il a etabli a l’intention de 
1’Organisation des Etats des Caraibes orientales des principes directeurs relatifs a la 
negociation de traites bilateraux concernant les investissements. En 1997, il a 
preside la reunion d’experts de la CNUCED sur les accords existants en matiere 
d’investissement et leurs incidences sur le developpement. De 1999 a 2008, il a ete 
conseiller principal aupres de la Conference a 1’occasion de l’examen des 
documents a verser au recueil sur les accords internationaux d ’investissement. 

En sa qualite de membre de la Commission du droit international, 
M. Robinson a joue un role majeur dans le domaine de la codification et du 
developpement progressif du droit international, dans tous les domaines d’activite 
de la Commission. En sa qualite de membre du groupe de travail charge de rediger 
le statut de la Cour penale internationale, il a joue un role essentiel dans 
Elaboration rapide d’un projet de statut que la Commission a adopte en 1994 et 
soumis a l’Assemblee generate des Nations Unies a sa quarante-neuvieme session; 
ce texte a servi de base aux travaux du Comite preparatoire charge d’etudier le statut 
de la Cour penale internationale. 
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En sa qualite de membre de la Commission interamericaine des droits de 
l’homme de 1987 a 1995 (Commission qu’il a presidee en 1991), M. Robinson a 
contribue au developpement d’un ensemble d’instruments relatifs aux droits de 
l’homme pour le systeme interamericain a un moment crucial de l’histoire de 
l’Amerique latine marque par la transition de nombreux pays d’un regime militaire a 
la democratic. II s’est employe en particulier a ce que les Caralbes contribuent 
comme il convient aux travaux de la Commission. II a egalement veille a ce que le 
systeme interamericain des droits de l’homme tire parti des caracteristiques les plus 
pertinentes et applicables du droit remain et de la common law. II a represente la 
Commission interamericaine des droits de l’homme dans des affaires dont la Cour 
interamericaine des droits de l’homme etait saisie. 

Durant les 26 ans pendant lesquels il a conseille le Gouvernement jamaiicain 
sur des questions de droit, M. Robinson a represente la Jamalque a de nombreuses 
conferences de plenipotentiaries, dont la troisieme Conference des Nations Unies 
sur le droit de la mer, au cours de laquelle il a joue un role majeur dans 1’elaboration 
des dispositions traitant des limites de juridiction nationale contenues dans la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer. 

M. Robinson a egalement fait oeuvre considerable dans le domaine du droit 
international aux niveaux regional (Organisation des Etats americains) et sous- 
regional (Caraibes). Il a participe a de nombreuses conferences dont les travaux ont 
servi de base a plusieurs conventions de l’Organisation des Etats americains, dont 
celles relatives a 1’extradition, a l’entraide judiciaire en matiere penale, aux 
disparitions forcees, a la corruption et au trafic illicite d’armes. Il a ete le Vice- 
President de la Conference specialisee de l’Organisation reunie pour arreter le texte 
de la Convention interamericaine contre la corruption. Au niveau caribeen, il a 
participe aux negociations qui ont precede la conclusion du Traite portant creation 
de la Communaute et du Marche commun des Caralbes. 

M. Robinson a ete Conseiller juridique de la Jamalque au cours des 
negociations qui ont conduit a 1’adoption de la Convention portant creation de 
l’Association des Etats de la Caralbe. 

A titre personnel, M. Robinson a participe a des ateliers et colloques 
concernant divers aspects du droit international, notamment l’environnement, la 
pollution marine, les investissements etrangers, la creation de la Cour penale 
internationale et les droits des peuples autochtones. Il a ete membre du groupe 
d’experts du Programme des Nations Unies pour l’environnement charge d’etudier 
une legislation internationale relative a l’environnement visant au developpement 
durable. 

Consultant 

M. Robinson a servi d’expert aupres : 

a) Du Secretariat du Commonwealth (Fonds du Commonwealth pour la 
cooperation technique) en vue de dispenser aux pays du Commonwealth des 
conseils sur la negotiation des traites relatifs a la delimitation des zones maritimes; 

b) Du Centre des Nations Unies sur les societes transnationales, s’agissant 
des traites relatifs aux investissements et du projet de code de conduite des societes 
transnationales; 
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c) De la CNUCED, s’agissant des traites relatifs aux investissements, 
notamment en qualite de conseiller principal a 1’occasion de l’examen des 
documents a verser au recueil sur les accords internationaux d ’investissement; 

d) Du Programme des Nations Unies pour l’environnement pour la 
redaction du Protocole relatif aux zones et a la vie sauvage specialement protegees 
dans la region des Caraibes; 

e) De la Communaute des Caraibes, dans le cadre de la redaction du 
reglement de procedure de la Cour de justice des Caraibes. 

Comites de redaction 

1. Nomme membre du comite de redaction de 1’American and Caribbean Law 
Review - the American and Caribbean Law Initiative. 

2. Nomme membre du comite de redaction honoraire de la revue juridique 
publiee par la faculte de droit de l’Universite des Indes occidentales (annee 
universitaire 2012-2013) 

3. Nomme membre du comite de redaction du recueil d’articles sur le droit penal 
international pub lie par Brill Publishing (2012) 

M. Robinson a donne des conferences et publie des articles concernant divers 
secteurs du droit international, dont le droit de la mer, la protection des 
investissements etrangers, 1’extradition, le droit des traites, les droits de l’homme et 
les negotiations relatives aux traites. 

On trouvera ci-apres une liste de ses publications. 

Exposes, articles et seminaires 

2012 Expose sur le theme « How Malleable is the Principle of Separation 

of Powers in the Constitutional System of the Commonwealth 
Caribbean? An Examination of Privy Council Jurisprudence in 
Death Penalty Cases in Relation to the Unincorporated Treaty », 
base sur l’article intitule « Achieving “the Admittedly Desirable 
Result”: Difficulties in Constructing Bridges to the Unincorporated 
Treaty », faculte de droit, Universite des Indes occidentales, Cave 
Hill (La Barbade), West Indian Law Journal, Jamaica 50th Jubilee 
Special Edition (aout 2012), p. 9 

2012 « Severing Ties with the UK Monarchy and Privy Council », 

Symposium on Jamaica at 50: Challenges of an Independent Nation 
- Haute Commission pour la Jamalque, Londres. 

2012 Expose sur le theme « The Monarchy, Republicanism and The Privy 

Council », presente a la London School of Economics a l’occasion 
du cinquantenaire de l’independance de la Jamalque (juin 2012) 

2012 Expose sur le theme « The use of International Law by The Privy 

ouncil and the Caribbean Court of Justice on Commonwealth 
Caribbean Death Penalty Cases: the Convergence of Constitutional 
and International Law », cours d’hiver de la faculte de droit de 
l’Universite Stetson (lies Cayman) 
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2012 

2011 

2011 

2010 

2009 

2009 

2009 

2009 


2006 


2005 


2004 


2002 


« The Contribution of the International Criminal Tribunal for the 
Former Yugoslavia to the Development of International Criminal 
Justice », faculte de droit de l’Universite Duke (Etats-Unis), mars 
2012, a paraitre dans un recueil d’articles dedie a Adama Dieng, 
ancien Greffier du Tribunal penal international pour le Rwanda 

Expose sur le theme « Supporting the International Rule of Law », 
presente a la London School of Economics 

Expose sur le theme « Challenges to the Rule of Law in 
International Criminal Justice », presente a la Oxford Union 

Tribune libre intitulee « The International Criminal Court and the 
Caribbean », redigee a la demande de la Coalition pour la Cour 
penale internationale en vue d’encourager les Etats des Caraibes a 
ratifier le Statut de Rome et publiee dans le Daily Gleaner 
(Jamaique) le 11 avril 2010 

Discours d’ouverture de la conference inaugurate de l’Association 
caribeenne des magistrats tenue a Port of Spain, consacre au theme 
« Fairness and Efficiency in the Proceedings of the ICTY » (juin 
2009) 

Article intitule « Achieving “The Admittedly Desirable Result”: 
Difficulties in Constructing Bridges to the Unincorporated and 
Unenforceable Treaty », presente a la conference inaugurale de 
l’Association caribeenne des magistrats (juin 2009) 

Article intitule « The Fiftieth Anniversary of the European Court of 
Human Rights: The Interaction Between the European Court and 
Other International Courts; Overlapping Systems of Law ». 

« The Interaction of Legal Systems in the Work of the International 
Criminal Tribunal for the former Yugoslavia » : expose presente a 
la Nova South Eastern University de Davie (Etats-Unis) (2009); 
seminaire organise a l’intention du Bureau du Conseiller juridique 
du Fonds monetaire international (2007); conference a la faculte de 
droit Osgoode de l’Universite York (Toronto, Canada) (2007) 

Article sur la Declaration universelle sur la bioethique et les droits 
de l’homme presente a la Conference regionale sur la bioethique 
(Port of Spain) (8 et 9 juin 2006) 

Article intitule « Rough Edges in the Alignment of Legal Systems 
in the Proceedings at the International Criminal Tribunal for the 
former Yugoslavia », presente au colloque sur la jurisprudence 
mondiale organise a la faculte de droit de l’Universite de Stanford 
(18 mars 2005) 

Expose sur le theme « Fair But Expeditious Trials », presente au 
seminaire de formation de l’lnstitut universitaire europeen de 
Florence (Italie) (20 fevrier 2004) 

Expose sur le theme « Human Rights and State Power in Troubled 
Times », presente a la faculte de droit de l’Universite Norman 
Manley (Kingston) (21 fevrier 2002) 
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2001 Article intitule « Institutional and Regulatory Norms: An 

International Text on Bioethics », presente a la Table ronde des 
ministres de la science organisee par l’UNESCO (octobre 2001) 

2001 Articles sur le reglement des differends entre l’investisseur et l’Etat 

et la negociation d’un accord international en matiere 
d’investissement, presentes a la formation organisee par la 
CNUCED a l’intention des negociateurs des pays d’Asie (Delhi) 
(novembre 2001) 

2001 Expose sur le theme « Character of Fairness in Trials at the 

International Tribunal for the former Yugoslavia », Universite de 
Toronto (decembre 2001) 

2001 Article intitule « Overview of the Main Instruments in the Inter- 

American System of Human Rights », presente a un seminaire sur 
le systeme interamericain relatif aux droits de l’homme organise a 
T intention des pays des Caraibes sous les auspices de la 
Commission interamericaine des droits de l’homme (Grenade) 
(fevrier 2001) 

2000 Article sur le theme « Legal Order and the Enforcement of 

International Law and Human Rights - New Developments 
regarding the International Responsibility of Individuals », presente 
au Forum europeen d’Alpbach organise par l’Austrian College 
(aout 2000); animateur du seminaire et intervenant sur d’autres 
sujets examines dans le cadre du Forum 

1999 Expose intitule « Ensuring Fair and Expeditious Trials at the 

International Criminal Tribunal for the former Yugoslavia », 
presente a l’Universite de Leiden (Pays-Bas) a l’occasion du 
lancement du programme de maitrise en droit penal international 

1999 Article sur la confidentialite des donnees genetiques, presente a la 

session annuelle du Comite international de bioethique 

1997 Article intitule « Criteria to Test the Development Friendliness of 

Investment Agreement », presente a la deuxieme session de la 
Commission de l’investissement, de la technologie et des questions 
financieres de la CNUCED 

1994 Article intitule « New Features of the 1991 Extradition Act (of 

Jamaica) and other Extradition Issues », presente au seminaire de 
l’ordre des avocats jamaicains 

1993 Article intitule « The Law of the Sea - Some Issues relating to the 

Caribbean », presente a l’lnstitut de hautes etudes internationales 
de Geneve 

1991 Presentation des travaux de la Commission interamericaine des 

droits de l’homme a : 

• L’Universite Saint Thomas (Miami, Etats-Unis) 

• La Commission africaine des droits de l’homme (Gambie) 
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1990 En tant qu’animateur d’un seminaire sur les traites organise par le 

Caribbean Law Institute, a presente un expose sur la negociation, la 
redaction et 1’entree en vigueur des traites 

1986 Animateur d’un seminaire sur les traites bilateraux de protection 

des investissements dans les Caraibes, organise a la Trinite-et- 
Tobago par le Centre des Nations Unies sur les societes 
transnationales 

1985 Animateur d’un seminaire sur l’etablissement des rapports a 

presenter en application des conventions relatives aux droits de 
l’homme, organise par l’lnstitut des Nations Unies pour la 
formation et la recherche a la Barbade a l’intention des diplomates 
et juristes des Caraibes 

1984 Animateur d’un seminaire sur le droit de la mer, organise par le 

Secretariat du Commonwealth a la Jamaique a l’intention des 
responsables de la peche dans les Caraibes 

1983 Animateur d’un seminaire organise par le Secretariat du 

Commonwealth a la Trinite-et-Tobago, a l’intention des jeunes 
diplomates des Caraibes 

1982 Presentation d’un expose sur les principales questions relatives au 

droit de la mer, lors d’un seminaire organise par la Jamaican 
Geological Society et la Jamaican Society of Scientists and 
Technologists 

Travaux de recherche et publications 

2012 Article intitule « Achieving “The Admittedly Desirable Result”: 

Difficulties in Constructing Bridges to the Unincorporated Treaty », 
publie dans le West Indian Law Journal, Jamaica 50th Jubilee 
Special Edition (aout 2012, p. 9) 

2012 Article intitule « The Monarchy, Republicanism and the Privy 

Council: The Enduring Cry for Freedom » - The Round Table », 
publie dans The Commonwealth Journal of International Affairs 
(2012), p. 1 a 8 

2012 « Affirming the International Rule of Law », publie dans European 

Human Rights Law Review (no 1 de 2012), p. 32 

2011 La justice internationale : la juridiction penale, les conflits et le 

droit, Emmanuel Goffi et Gregory Boutherin (dir.), Choiseul, 2011 

2011 Assessing the Legacy of the ICTY, publie sous la direction de 

Richard H. Steinberg, Martinus Nijhoff Publishers. Le livre est 
inspire de la conference sur 1’evaluation de l’heritage du Tribunal 
qui s’est tenue a La Haye en fevrier 2012. Auteur des chapitres 
suivants : 

Chapitre 2 National Ownership: The Key Concept of the 
Tribunal’s Vision 
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Chapitre 5 Creating a Legacy that Supports Sustainable 
Rule of Law in the Region 

Chapitre 46 The Way Forward 

Chapitre 55 The Virtues of Patience and Open discourse 

2010 Protecting Humanity: Essays in International Law and Policy in 

Honour of Navantham Pillay, pub lie sous la direction de Chile 
Eboe-Osuji, « Judicial Independence and the Rule of Law » 

2009 The Right to a Fair Trial in International Law with specific 

reference to the work of the ICTY, Berkeley Journal of 
International Law Publicist, vol. 3, 2009, p. 1 a 11 

2009 The Interaction of Legal Systems in the Work of the International 

Criminal Tribunal for the former Yugoslavia - I.L.S.A. Journal of 
International and Comparative Law, vol. 16 (automne 2009), no 1, 
p. 5 a 17 

2009 The UNESCO Universal Declaration on Bioethics and Human 

Rights: Background, Principles and Application, publie par 
l’UNESCO sous la direction de Henk A. M. J. ten Have et Michele 
S. Jean, 2009. Auteur des chapitres 29 (Article 27: Limitations on 
the Application of the Principles) et 30 (Article 28: Denial of Acts 
Contrary to Human Rights, Fundamental Freedoms and Human 
Dignity) 

2005 Article intitule « Fair but Expeditious Trials » dans The Dynamics 

of International Criminal Justice International Law Series, Essays 
in Honour of Sir Richard May, 2006, publie sous la direction de 
Hirad Abtahi et Gideon Boas 

2005 Article intitule « Rough Edges in the Alignment of Legal Systems 

in the Proceedings at the International Criminal Tribunal for the 
former Yugoslavia » publie dans le Journal of International 
Criminal Justice, 3 (2005), p. 1037 a 1058 

2002 Article intitule « Human Rights and State Power in Troubled 

Times », West Indies Law Journal, vol. 27 (1), 2002, p. 49 

2002 Auteur du chapitre « The Missing Crimes » dans un ouvrage intitule 

The Rome Statute of the International Criminal Court: A 
Commentary (publie sous la direction d’Antonio Cassese, Paola 
Gaeta et John R.W.D. Jones), paru a Oxford University Press, 2002, 
p. 497 

2000 Article intitule « Ensuring Fair and Expeditious Trials at the 

International Criminal Tribunal for the Former Yugoslavia », 11 
European Journal of International Law, 2000, p. 69 

2000 Article intitule « Criteria to Test the Development Friendliness of 

Investment Agreements », paru dans Transnational Corporations, 
vol. 7, no 1, avril 1998 

1999 Article intitule « Entry and Establishment in Investment 

Agreements », presente a la Conference regionale de la CNUCED 
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sur l’investissement organisee a l’intention des pays du CARICOM 
et de la Communaute andine 

1997 Article intitule « Protection of Human Rights in the Democratic 

Reality in the Hemisphere: Problems and Challenges », presente a 
un symposium organise sous les auspices de la Commission 
interamericaine des droits de l’homme sur le theme Structure of the 
Inter-American System for the Promotion and Protection of Human 
Rights: Evaluation and Challenges 

1997 Article intitule « The Definition of Investment in Regional and 

Multilateral Investment Treaties and their Implications for 
Development », presente a la reunion d’experts de la CNUCED sur 
les traites regionaux et multilateraux en matiere d’investissement et 
leurs incidences sur le developpement 

1993 Article intitule « Treaty Negotiations, Drafting, Ratification and 

Accession by CARICOM States », paru dans le West Indian Law 
Journal, vol. 18, no 2 

1992 Article intitule « The Inter-American Human Rights System, paru 

dans le West Indian Law Journal, vol. 17 (mai 1992), p. 8 

1990 Article intitule « Negotiation and Drafting of Treaties from the 

Perspective of Developing Countries », redige sous les auspices du 
Caribbean Law Institute 

1990 Principes directeurs etablis a 1’intention de 1’Organisation des Etats 

des Caraibes aux fins des negotiations relatives aux traites 
bilateraux en matiere d’investissement, etablis pour le compte du 
Centre des Nations Unies sur les societes transnationales 

1989 Article intitule « The Law of the Sea dans Caribbean Perspectives 

on International Law and Organisations (1989), publie sous la 
direction de B. G. Ramcharan et L. B. Lrancis 

1987 Article intitule « The Agreement Establishing the Multilateral 

Investment Guarantee », paru dans le West Indian Law Journal, 
vol. II (octobre 1987). 

1986 Article intitule « International Cooperation for the Control of Drug 

Abuse in the Americas Legal Regime », presente au Colloque sur la 
reforme juridique parraine par 1’Organisation panamericaine de la 
sante et le Jamaica National Council on Drug Abuse and Prevention 
and Control Project, tenu a Kingston en mai 1986 

1986 « The Question of a Reference to International Law in the United 

Nations Draft Code of Conduct on Transnational Corporations », 
article etabli a l’intention du Centre des Nations Unies sur les 
societes transnationales et publie par celui-ci en juillet 1986 en tant 
que premier numero d’une serie d’etudes (UNCTC Current Studies, 
serie A, vol. 1) visant a favoriser une meilleure connaissance des 
societes transnationales, de leurs activites et de leurs incidences 
economiques, juridiques, politiques et sociales; ulterieurement 
presente a la huitieme Conference du Commonwealth sur le droit et 
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paru dans le West Indian Law Journal, vol. 10 (octobre 1986) sous 
le titre « The Fear of, and Insistence on, a Reference to 
International Law in the United Nations Code of Conduct on 
Transnational Corporations » 

1985 Article intitule « The June 1985 Reconvened Special Session on the 

Code of Conduct for Transnational Corporations », paru dans le 
CTC Reporter, no 20 (automne 1985) 

1984 Article intitule « The Commonwealth Scheme for the Rendition of 

Fugitive Offenders - A Critical Appraisal of Some Essential 
Elements », 33 International and Comparative Law Quarterly 613 
(1984), presente sous une forme modifiee a la huitieme Conference 
du Commonwealth sur le droit (1986) 

1983 Article intitule « Common Ownership and Development of Extra¬ 

territorial (Maritime) Resources of the region », lu a la sixieme 
Conference de l’American Association of Jurists et paru dans le 
West Indian Law Journal, vol. 10 (mai 1986) 

1982 Article intitule « Main Issues before the Law of the Sea 

Conference », Journal of the Geological Society of Jamaica 
(decembre 1982) 

1980 Article non publie intitule « The Group of Landlocked and 

Geographically Disadvantaged States in the Third United Nations 
Conference of the Law of the Sea », presente a la reunion des 
specialistes du droit de la mer du Marche commun des Caraibes 

1978 Article intitule « Extradition - Jamaican Case Law and Need for 

Reform », paru dans le West Indian Law Journal (mai 1978) 

1973 Coauteur, avec Ken Rattray et Allan Kirton, d’un article intitule 

« The Effects of the Existing Law of the Sea on the Development of 
the Caribbean Region and the Gulf of Mexico », presente a la 
conference Pacem in Maribus tenue a Kingston et paru dans Pacem 
in Maribus IV 

- 1973 Caribbean Study Project 32 

1970 Travail de recherche sur l’article 62 de la Convention de Vienne de 

1969 sur le droit des traites, « Clausula Rebus Sic Stantibus: 
Fundamental Change of Circumstances », mene a l’Academie de 
droit international de La Haye dans le cadre d’un programme de 
bourse de l’ONU 

1970 Article non publie intitule « No Case to Answer in a Criminal Case 

- Incidence and Degree of Proof », redige a 1’intention du Ministere 
public jamaiicain 

Autres activites juridiques 

2008 Membre d’un comite du Centre international pour le reglement des 

differends relatifs aux investissements charge d’examiner 
l’opportunite d’annuler une decision prise par un tribunal 
d’arbitrage cree dans le cadre du Centre 
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2010 Arbitre-President d’un tribunal d’arbitrage cree dans le cadre du 

Centre international pour le reglement des differends relatifs aux 
investissements 

2010 Arbitre-President d’un tribunal d’arbitrage cree dans le cadre de la 
Chambre de commerce internationale (a demissionne du poste peu 
apres avoir pris ses fonctions) 

2011 Inscrit sur la liste des arbitres charges de regler les differends portes 
devant 1’Organisation mondiale du commerce 

Publications non juridiques 

2007-2008 Jamaican Athletics - A Model for the World, trois editions 

2009 Auteur de Jamaican Athletics - A Model for 2012 and the World, 

publie par Arcadia Books, Londres 

2012 « A Panoramic Look at Sports in Jamaica since Independence », 
Jamaica Journal, vol. 34, no 1 et 2 (edition speciale publiee a 

1’occasion du cinquantenaire de l’independance) 
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Eugenie Liliane Arivony (Madagascar) 

[Original : fran9ais] 


Date de naissance : 15 novembre 1949 a Antananarivo 
Magistrat du premier grade depuis 1997 
Nationalite : malgache 
Domicile : Faravohitra, Antananarivo 

Etudes 

Universite d’Antananarivo 

• Maitrise en droit prive : 1975-1979 

• Institut d’etudes judiciaires : 1977-1979 


Parcours professionnel 


2003-present 


2007-present 

1999-2001 


1998-1999 

1995-1997 

1992-1995 

1986-1992 


Chef du Service des relations internationales a la Direction des 
droits humains et des relations internationales du Ministere de 
la justice 

Presidente de la Commission nationale du droit international 
humanitaire de Madagascar 

Avocate generate aupres du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (Kigali et Arusha) 

(Preparation du proces avec une equipe/projet requetes et 
reponses - presentation des requetes et reponses aux audiences 
- interrogatoire principal des temoins - autres taches en rapport 
avec le proces) 

Directrice des etudes a l’Ecole nationale de la magistrature et des 
greffes d’Antananarivo 

Conseillere juridique aupres des parquets de la Republique de 
Cyangugu et a Kigali : projet du Programme des Nations Unies pour le 
developpement: « Rehabilitation du systeme judiciaire au Rwanda 

Vice-Presidente du Tribunal de premiere instance d’Antananarivo 

Juge d’instruction au Tribunal de premiere instance 
d’Antananarivo 


1980-1986 Substitut et premier substitut du Procureur de la Republique au 

Tribunal de premiere instance de Mahajanga 

2006-present Formatrice a l’Ecole nationale de la magistrature et des greffes 
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Activites professionnelles 

Participation a des conferences internationales, seminaires et formations 
Decembre 2013 

Participation aux cours destines aux directeurs des programmes, et professeur 
de droit international humanitaire a l’lnstitut international de droit humanitaire 
de Sanremo (Italie) 

Conference sur le « Document de Montreux », organisee a Montreux (Suisse) 
par le Gouvernement Suisse et le 

Discussion preparatoire prealable a l’Assemblee des Etats parties aux 
Conventions de Geneve, organisee a Geneve par le Gouvernement suisse et le 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR) 

Novembre 2013 

Assemblee des Etats parties au Statut de Rome, organisee a La Haye (Pays- 
Bas) par la Cour penale internationale 

Octobre-septembre 2013 

Participation au cours accelere sur le droit des conflits armes donne a l’lnstitut 
international de droit humanitaire de Sanremo (Italie) 

Mai 2013 

Participation a la Conference sur la protection de la population civile en droit 
international humanitaire organisee a Oslo par le Ministere norvegien des 
affaires etrangeres 

15 et 16 avril 2013 

Atelier de ratification et de mise en ceuvre des amendements de Kampala sur le 
Statut de Rome de la Cour penale internationale, organise a Gaborone par la 
Principaute du Liechtenstein 

Aout 2012 

Seminaire regional sur le droit international humanitaire, organise a Pretoria 
(Afrique du Sud) par le CICR 

Mai 2010 

Seminaire regional sur le droit international humanitaire, organise a Pretoria 
par le CICR 

Novembre 2010 

Reunion universelle des commissions nationales du droit international 
humanitaire, organisee a Geneve par le CICR 

Juin 2009 

Seminaire regional sur le droit international humanitaire, organise a Pretoria 
par le CICR 


42/59 



A/69/254 

S/2014/522 


Avril 2008 

Atelier sur le Protocole facultatif se rapportant a la Convention contre la 
torture, organise au Cap (Afrique du Sud) par 1’Association pour la prevention 
de la torture 

Juillet 2008 

Formation sur les droits de l’homme a l’lnstitut international des droits de 
l’homme de Strasbourg (France) 

Decembre 2007 

Seminaire sur la lutte contre le terrorisme et le regime de sanctions contre 
Al-Qalda et les Taliban, organise a Gaborone par une universite des Etats-Unis 

Juin 2007 

Seminaire regional sur le droit international humanitaire, organise a Pretoria 
par le CICR 

Mars 2007 

Participation a la reunion universelle de la Commission nationale du droit 
international humanitaire tenue a Geneve, en tant que Presidente de la 
Commission 

Mars 2006 

Formation des formateurs de l’Ecole nationale de la magistrature et des greffes 
(Paris/Bordeaux, France) 

Novembre 2005 

Formation sur le theme « L’enquete economique et financiere », Ecole 
nationale de la magistrature (Paris) 

Octobre 2005 

Reunion des points focaux de la lutte contre les drogues (ONUDC), tenue a 
Durban (Afrique du Sud) 

Juillet-aout 2005 

Stage sur les droits de 1’homme (portant notamment sur les differents systemes 
et la formation relative aux droits de l’homme a l’universite) a l’lnstitut 
international des droits de l’homme de Strasbourg (France) 

Septembre 2004 

Formation sur la lutte contre les drogues et la criminalite transnationale 
(organisee par l’ONUDC) et la lutte contre le terrorisme, tenue a Jinja 
(Ouganda) 

Participation a l’Assemblee des Etats parties au Statut de Rome de la Cour 
penale internationale tenue a La Haye (Pays-Bas) 

Aout 2004 

Presentation devant le Comite pour 1’elimination de la discrimination raciale 
du rapport periodique de Madagascar relatif a la Convention internationale sur 
la lutte contre la discrimination raciale (Geneve) 
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Octobre 2003 

Conference sur la Cour de justice du Marche commun de l’Afrique de l’Est et 
de l’Afrique australe (Addis-Abeba) 

Mai 2003 

Formation sur la lutte contre les drogues, la criminalite transnationale 
organisee et le terrorisme (Pretoria) 

Decembre 1998 

Inauguration de l’Ecole regionale de la magistrature de Cotonou 

1995 


Formation sur les droits de l’homme au Centre des droits de l’homme de Kigali 
Decembre 1994 

Seminaire sur 1’arbitrage commercial (Paris) 

Associations professionnelles 

Fondatrice et Presidente de la Commission nationale de droit international 
humanitaire 

Membre cofondateur du Comite de redaction des rapports initiaux et periodiques 
relatifs aux instruments internationaux des droits de l’homme 

Point focal national de la lutte contre les drogues (ONUDC) dont le siege se trouve 
a Nairobi 

Point focal national de la mise en ceuvre de la Convention des Nations Unies contre 
la torture 

Membre titulaire du Comite national des mines 

Membre du Groupe de travail sur les droits de l’homme (groupe de travail 
reunissant des organisations non gouvernementales ceuvrant dans le domaine des 
droits de l’homme), chapeaute par l’ambassade des Etats-Unis d’Amerique 

Chef de file du comite d’organisation de la semaine de celebration de la Journee 
internationale des droits de l’homme (10 decembre) 

Vie associative 

Membre du Groupe de travail sur les droits de l’homme 
Membre de l’Association des femmes juristes de l’ocean Indien 
Membre de 1’Association pour les victimes du cyclone 
Membre de 1’Association des juristes de 1’ocean Indien 
Membre du syndicat des magistrats 
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Langues 

Fangue maternelle : malagasy; fran9ais : courant; anglais : bon niveau (parle, ecrit) 
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Jemal Ould Agatt (Mauritanie) 

[Original : fran9ais] 


Donnees personnelles 

Date de naissance : 30 decembre 1960 
Lieu de naissance : A'ioun (Mauritanie) 

Nationality : Mauritanienne 

Profession : Magistrat, conseiller a la Cour supreme 


Experience professionnelle 


2006-present Magistrat, conseiller a la Cour supreme 
2005-2006 Avocat reinstalle en Mauritanie 

1998-2004 Conseiller juridique de differentes societes saoudiennes 

(Societe Saudi Najm pour les services et le developpement, 
Groupe Dar Al-Salam pour les services hoteliers, Societe Edarah 
pour la gestion hoteliere, Societe Ilyas pour le Hajj et la Oumra) 


1996-1998 Avocat conseil au cabinet Algarny a Medine (Arabie saoudite) 

1986-1996 Avocat membre de l’Ordre national des avocats mauritaniens 
exe^ant a Nouakchott 


Formation et qualifications 

2011 Accomplissement avec succes du programme de formation initiale 

de l’Ecole nationale de la magistrature (Bordeaux, France) 

2008 Master of Comparative Law (specialisation en arbitrage 

international des contentieux petroliers), International Islamic 
University (Malaisie) 

1998 Admis au second niveau de l’lnstitut superieur des etudes 

islamiques du Caire 

1995 DEUG en litterature anglaise de l’Universite de Nouakchott 

(departement de litterature anglaise) 

1991 Initiation a l’informatique et a la bureautique 

1985 Maitrise en droit, Universite de Damas 

1982 Accomplissement avec succes des premier et second programmes 

de comptabilite a l’lnstitut de l’Orient de Damas 

1980 Baccalaureat, option Lettres modernes, section arabe 

Honneurs et activites publiques 

2013 Nomme par decret membre de la Commission nationale des droits 

de 1’homme et elu President de sa sous-commission des affaires 
juridiques 
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2011 


Forme pendant 15 jours a la cour de cassation, a Paris 

2008 Forme un mois a la Cour supreme du Maroc et a l’lnstitut superieur 

de la magistrature de Rabat 

2006 Accomplissement avec succes du programme de developpement 

professionnel des enseignants d’anglais a 1’American Center 
Summer Institute de Dakar 

2005 Sollicite par la Societe nationale des hydrocarbures pour traduire 

de 1’anglais en franfais ses contrats avec ses partenaires etrangers 

1999-2004 Collaborateur de la maison de traduction Al-Qabas a Medine 
(Arabie saoudite) dans le cadre de la traduction occasionnelle 
et partielle de ses travaux 

1994 Membre du comite de redaction de la revue professionnelle 

Al Mouhamy (publiee par l’ordre national des avocats) 

1994 Commis par l’agence ARCB (Ministere des finances), avec d’autres 

collegues, pour le recouvrement des creances bancaires publiques 
dans le cadre des mesures d’ajustement appliquees par le 
Gouvernement 

1993 Choisi par le Directeur de l’Office national des oqafs pour la 

traduction des travaux du seminaire regional organise a Nouakchott 
par la Banque islamique de developpement sur le theme de la zakat 

1992 Delegue de l’ordre national des avocats aux journees de reflexion 

sur la reforme de la justice organisees par le Ministere de la justice 
en collaboration avec la Banque mondiale 


Publications 

1. Les Droits de I’homme et les droits du diable (en arabe), journal Alwaaqie, 
n° 1, 2 mai 1993 

2. Les droits de I’homme en islam, revue Al Mouhamy, n os 2 et 3, premier et 
deuxieme trimestres, 1995 

3. L’independance de la justice en droit compare (en arabe), revue Al Mouhamy, 
n os 4 et 5, septembre 1995 

4. Le projet de loi sur le barreau repond-il aux attentes de reforme? (en arabe), 
revue Al Mouhamy, n os 4 et 5, septembre 1995 

5. Les nations disparues entre le Coran et l ’histoire (en arabe), revue Almanhal, 
n° 595, fevrier-mars 2005 

6. La mise en evidence desfautes medicates devant les juridiction penales 
mauritaniennes (communication presentee en arabe au seminaire organise par 
la Cour supreme de l’Algerie sur la responsabilite penale a la lumiere du droit 
medical et de la jurisprudence), Alger, mars 2010 

7. L’avancement des magistrats en droit compare (en arabe), Revue des tribunaux 
mauritaniens, n° 2, decembre 2013 
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8. Evaluation du projet de reforme judiciaire de 2012, Revue des tribunaux 
mauritaniens 

Travaux non publies 

1. « Settlement of petroleum disputes through arbitration in Saudi Arabia and 
the other Gulf countries: problems and prospects » (Reglement des differends 
petroliers par 1’arbitrage en Arabie saoudite et les autres pays du Golfe : 
problemes et perspectives (these de Master en droit compare presentee a la 
faculte Ahmad Ibrahim Kulliyah de l’Universite islamique internationale de 
Malaisie), 2008 

2. Les technologies de reforme judiciaire et juridique (en arabe), etude presentee 
en candidature au prix Shanqit (2014) 

3. Du Kadi au Tribunal, le voyage de 1 000 ans (manuscrit arabe sur l’histoire 
de la justice en pays d’Islam) 

4. Des Noirs autour du Prophete (projet en cours de redaction) 

5. The Legal System of Mauritania (presentation du droit mauritanien en anglais) 

6. La formation des magistrats en France (manuscrit arabe) 

7. Plusieurs autres rapports sur la situation des prisons, de l’environnement et des 
travailleurs de l’industrie miniere ecrits pour la Commission nationale des 
droits de l’homme 
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Mohamed Bennouna (Maroc) 

[Original : fran9ais] 


Juge a dater du 6 fevrier 2006 

Ne a Marrakech (Maroc) le 29 avril 1943 

Docteur en droit international, professeur de droit international. Diplome de 
l’Academie de droit international de La Haye. Membre de l’lnstitut de droit 
international 

Activites professionnelles 

Ambassadeur, Representant permanent du Royaume du Maroc aupres des 
Nations Unies (2001-2006) 

Juge ad hoc a la Cour internationale de Justice dans l’affaire Differend frontalier 
(Benin/Niger) (2002-2005) 

Juge au Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, a La Haye (1998-2001) 
Directeur general de l’lnstitut du monde arabe (IMA, Paris) (1991-1998) 
Ambassadeur, Representant permanent adjoint aupres des Nations Unies (1985-1989) 
Professeur, puis doyen, de la faculte de droit de Rabat (Maroc) (1972-1984) 

Fondateur et premier Directeur de la Revue juridique, politique et economique 
du Maroc (1976) 

Professeur visiteur dans differentes universites (Tunis, Alger, Nice, New York, 
Salonique, Paris). 

President de la Sixieme Commission (Affaires juridiques) lors de la cinquante- 
neuvieme session de l’Assemblee generale des Nations Unies 

President du Groupe des 77 et de la Chine a 1’Organisation des Nations Unies 
(2003) 

Membre de la Commission mondiale d’ethique des connaissances scientifiques 
et des technologies (Comest) de 1’Organisation des Nations Unies pour T education, 
la science et la culture (UNESCO) (2002-2006) 

Membre du Comite international de bioethique de l’UNESCO (1992-1998) et du 
panel international sur la democratic et le developpement (UNESCO) (1997-2002) 

President d’un panel de la Commission d’indemnisation des Nations Unies, 
a Geneve(1992-1995) 

Membre de la Commission du droit international des Nations Unies (Geneve) 
(1986-1998) 

Premier Rapporteur special de la Commission du droit international sur la question 
de la protection diplomatique (1997-1998) 

Conseiller juridique de la delegation marocaine a de nombreuses sessions 
de l’Assemblee generate des Nations Unies (1974-1985) 
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Membre de la delegation marocaine a la Conference des Nations Unies sur le droit 
de la mer(1974-1982) 

Auteur de nombreux ouvrages, essais et articles en droit international 

Ouvrages et cours 

Le consentement a I’ingerence militaire dans les conflits internes, Librairie generate 
de droit et de jurisprudence, 1974 

« Le droit international relatif aux matieres premieres», Recueil des cours 
de I’Academie de droit international de La Haye, t. 177, 1982 

Le droit international du developpement, Berger-Levrault, 1983 
La specificite du Maghreb arabe, Fondation du Roi Abdul-Aziz, 1990 

« Les sanctions economiques des Nations Unies », Recueil des cours de I’Academie 
de droit international de La Haye, t. 300, 2002 

« Prevention and International Law », Collated Courses of the Xiamen Academy 
of International Law, vol. 4, 2011, Leiden-Boston, Martinus Nijhoff 

Articles 

« Le Maghreb entre le mythe et la realite », revue Integration, 1974, n° 1 

« Les fonds marins entre l’heritage commun et la querelle des heritiers », 

Revue iranienne des relations internationales, 1975, n° 5 

« Le Sahara occidental devant la Cour internationale de Justice », Revue juridique, 
politique et economique du Maroc (RJPEM), 1976, n° 1 

« Le nouvel ordre economique international et la doctrine juridique », RJPEM, 

1977, n° 2 

« Le Maroc et le droit de la mer », RJPEM, 1979, n° 6 

« Les droits d’exploitation des ressources minerales des oceans », Revue generate 
de droit international public, 1980, n° 1 

« L’admission d’un nouveau membre a l’Organisation de l’unite africaine », 

Annuaire frangais de droit international (AFDI), 1980 

« La limite exterieure du plateau continental », La gestion des ressources 
pour I’humanite : le droit de la mer, Martinus Nijhoff, 1982 

« Realite et imaginaire en droit international du developpement », Le droit des 
peuples a disposer d’eux-memes : melanges ojferts a Charles Chaumont, Pedone, 
1984 

« Defi du developpement et volontarisme normatif », La formation des normes 
en droit international du developpement, CNRS, 1984 

« Le caractere pluridimensionnel du droit de la mer », dans R.-J. Dupuy 
et D. Vignes (dir. publ.) 

Traite du nouveau droit de la mer. Economica, 1985 
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« La zone economique exclusive marocaine », Le Parlement et la pratique 
legislative au Maroc, editions Toubkal, 1985 

« L’Islam et les relations internationales », Renouveau des etudes sur l’Islam et le 
monde arabe, Fondation du Roi Abdul-Aziz, 1987 

« La delimitation des espaces maritimes en Mediterranee », Le droit de la mer : 
melanges a la memoire de J. Carroz, publications FAO, 1987 

« La Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant », AFDI, 1989 

« La creation d’une juridiction penale internationale et la souverainete des Etats », 
AFDI, 1990 

« Quelle securite pour quelle Mediterranee? », La Mediterranee en question 
- Conflits et interdependances, CNRS, 1991 

« International Law and Development », dans M. Bedjaoui (redacteur general), 
International Law: Achievements and Prospects, UNESCO-Martinus Nijhoff, 1991 

« L’apres-guerre froide et les nouveaux enjeux des relations internationales », 

Les Nations Unies, publications de l’Academie du Royaume du Maroc, 1991 

« La dimension geopolitique du Maroc mediterraneen », Le Maroc mediterranean, 
editions Le Fennec, 1992 

« L’obligation juridique dans le monde de l’apres-guerre froide », AFDI, 1993 

« Le reglement des differends peut-il limiter le droit de se faire justice a 
soi-meme? », Journal europeen de droit international, 1994, vol. 5, n° 1 

« The United Nations, Guarantor of International Peace and Security », dans 
C. Tomuschat (dir. publ.), The United Nations at Age Fifty — A Legal Perspective, 
Kluwer Law International, 1995 

« La protection diplomatique, un droit de l’Etat? », Boutros-Ghali Amicorum 
Discipulorumque Liber, Bruylant, 1998 

« Droit international et diversite culturelle », International Law at the Turn 
of the Century, Sakkoulas Publications, Thessalonique, 1998 

« L’embargo dans la pratique des Nations Unies - Radioscopie d’un moyen de 
pression », dans Yakpo et I. Boumedra (dir. publ.), Liber Amicorum Mohammed 
Bedjaoui, Kluwer Law International, 1999 

« The Characterisation of the Armed Conflict in the Practice of the ICTY », dans 
R. May et consorts (dir. publ.), Essays on ICTY Procedure and Evidence in Honour 
of G. K. McDonald, Kluwer Law International, 2001 

« The Statute’s Rules on Crimes and Existing or Developing International Law », 
dans A. Cassese, P. Gaeta et J. Jones (dir. pub.), The Rome Statute of the 
International Criminal Court: A Commentary, vol. II, Oxford, 2002 

« Should the United Nations be Changed? », The Global Community Yearbook 
of International Law and Jurisprudence, vol. I, 2004 

« Les effectivites concurrentes dans le reglement des contentieux territoriaux », 
Droit international et cooperation, hommage a J.-A. Touscoz, France Europe 
Editions, 2007 
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« Reflexions sur la regulation internationale du risque - A propos du concept de 
prevention », Terres du droit, melanges en l ’honneur de Y. Jegouzo, Dalloz, 2009 

« La protection diplomatique : du standard minimum de traitement des etrangers 
aux droits de l’homme », The diversity of international law. Essays in Honour of 
Professor Kalliopi K. Koufa, Martinus Nijhoff, 2009 

« La stabilite des frontieres maritimes entre Etats », L ’evolution et l ’etat actuel 
du droit international de la mer, melanges de droit de la mer offerts a D. Vignes, 
Bruylant, 2009 

« Le formalisme juridique, pour quoi faire? », dans Le formalisme juridique dans le 
droit international du XXT siecle, L’Observateur des Nations Unies, vol. 30, 2011-1 

« Le role de la Cour internationale de Justice dans la protection de 
l’environnement », dans International Conference on Global Environmental 
Governance: Rome - Ministry of Foreign Ajfairs, 20-21 May 2010, Roma, 

Istituto Superiore per la protezione e la ricerca ambientale (ISPRA), 2011 

« How to Cope with the Proliferation of International Courts and Coordinate Their 
Action », dans A. Cassese (ed.), Realizing Utopia: The Future of International Law, 
Oxford, Oxford University Press, 2012 

« L’avis sur le Kosovo et la fonction consultative de la CIJ », dans K. Kherad (dir.), 
Les declarations unilaterales d’independance, Paris, Pedone, 2012 

« The “Corfu Channel” Case and the Concept of Sovereignty », dans K. Bannelier, 

T. Christakis et S. Heathcote (eds.), The ICJ and the Evolution of the International 
Law: the Enduring Impact of the “Corfu Channel” Case, New York, Routledge, 2012 

« La Cour penale internationale », dans H. Ascensio, E. Decaux et A. Pellet 
(dir. pub.), Le droit international penal - deuxieme edition revisee, Paris, Pedone, 
2012 

« La Cour penale internationale et les Etats », dans J. Fernandez et X. Pacreau 
(dir. pub.), Statut de Rome de la Cour penale internationale : commentaire article 
par article, t. 1, Paris, Pedone, 2012 

« Article 10 », dans J. Fernandez et X. Pacreau (dir. publ.), Statut de Rome de la 
Cour penale internationale : commentaire article par article, t. 1, Paris, Pedone, 
2012 

« De la reconnaissance “d’un droit a la nationalite” en droit international », Societe 
franqaise pour le droit international ( SFDI), Droit international et nationalite : 
colloque de Poitiers, Paris, Pedone, 2012 

« Le juge international et la mondialisation », SFDI, L’Etat dans la mondialisation : 
colloque de Nancy, Paris, Pedone, 2013 

Distinctions 

Prix national de la culture du Maroc, medaille de la culture du Yemen, Chevalier 
de l’ordre de la Legion d’honneur en France 
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Kirill Gevorgian (Federation de Russie) 

[Original : anglais] 

Ne le 8 avril 1953 a Moscou 

Education 

1970-1975 Etudiant a l’lnstitut des relations internationales de Moscou 
(specialisation en droit international) 

1975-1978 Etudes de troisieme cycle a l’Academie diplomatique du Ministere 
des affaires etrangeres de l’Union des republiques socialistes 
sovietiques 

Carriere professionnelle (condense) 

2009- present Membre du College et Directeur du Departement des affaires 

juridiques du Ministere russe des affaires etrangeres 

2012-present Membre de la Commission du droit international 
2011-present Membre de la Cour permanente d’arbitrage 

2003-2009 Ambassadeur extraordinaire et plenipotentiaire de la Federation 
de Russie au Royaume des Pays-Bas 

Ambassadeur extraordinaire et plenipotentiaire de la Federation 
de Russie aupres de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques 

1997-2003 Directeur adjoint du Departement des affaires juridiques du 
Ministere des affaires etrangeres de la Federation de Russie 

1993-1997 Conseiller a l’Ambassade de la Federation de Russie en France 

1992-1993 Directeur adjoint du Departement des affaires juridiques du 
Ministere des affaires etrangeres de la Federation de Russie 

1987-1992 Chef de division au Departement du droit international du Ministere 
des affaires etrangeres de l’URSS (charge des questions relatives 
aux aspects juridiques des relations multilaterales) 

1975-1987 Troisieme, Deuxieme puis Premier Secretaire et Chef de section 
a la Division des traites et des questions juridiques du Ministere 
des affaires etrangeres de l’URSS (questions relatives aux droits 
de l’homme) 

Participation aux grandes conferences et negociations internationales 

2010- 2013 Representant de la Federation de Russie aux soixante-cinquieme, 

soixante-sixieme, soixante-septieme et soixante-huitieme sessions 
de l’Assemblee generale des Nations Unies, Representant de 
la Russie a la Sixieme Commission de l’Assemblee generale 

Chef de la delegation russe a la Conference de revision du Statut 
de Rome de la Cour penale internationale tenue a Kampala 
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2008-2011 


2009 


2003-2009 


2008 

2004 

2003 

1998- 2003 

2002 

1999- 2002 

1999-2002 

2000 


Agent de la Federation de Russie devant la Cour internationale de 
Justice dans l’affaire Application de la Convention internationale 
sur I’elimination de toutes les formes de discrimination raciale 
(Georgie c. Federation de Russie) 

Representant de la Federation de Russie devant la Cour 
internationale de Justice dans l’affaire Conformite au droit 
international de la Declaration unilaterale d ’independance des 
institutions provisoires d’administration autonome du Kosovo 
(requete pour avis consultatif) 

Membre de la delegation russe a la Conference ministerielle sur 
l’Afghanistan qui s’est tenue a La Haye (Pays-Bas) 

Membre du Conseil administratif de la Cour permanente d’arbitrage 

Delegue aux reunions de l’Assemblee des Etats parties au Statut 
de Rome de la Cour penale internationale 

Representant de la Federation de Russie a diverses reunions 
de la Conference de La Haye de droit international prive 

Representant de la Federation de Russie au Conseil executif 
de 1’ Organisation pour 1’interdiction des armes chimiques 

Chef adjoint de la delegation russe aux reunions des Etats parties 
a la Convention sur 1’interdiction de la mise au point, de la 
fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques 
et sur leur destruction 

Chef adjoint de la delegation russe a la deuxieme Conference 
des Etats parties chargee d’examiner le fonctionnement de 
la Convention sur les armes chimiques 

Membre de la delegation russe au sommet Union europeenne- 
Russie qui s’est tenu a La Haye 

Membre de la delegation russe a la reunion ministerielle de 
1’ Organisation pour la securite et la cooperation en Europe tenue 
a Maastricht (Pays-Bas) 

Representant de la Federation de Russie au Comite europeen 
de cooperation juridique du Conseil de 1’Europe 

Chef de la delegation russe a la premiere session de l’Assemblee 
des Etats parties au Statut de Rome de la Cour penale internationale 

Membre du Comite d’experts sur la nationalite du Conseil 
de 1’Europe 

Chef de la delegation russe aupres de la Commission preparatoire 
de la Cour penale internationale 

Membre de la delegation russe a la Conference de haut niveau 
sur la Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee 
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2000 

1995-2000 

1999 

1998 

1997-1998 

1997 

1991-1995 

1992 

1992 

1992 

1992 

1991 

1991 

1985-1991 

1990 


Intervenant a la reunion sur le crime degression dans le contexte de 
la Cour penale internationale qui s’est tenue a Santorin (Grece) 

Delegue de la Federation de Russie aupres du Comite ad hoc des 
conseillers juridiques sur le droit international public du Conseil 
de 1’Europe 

Membre de la delegation russe et corapporteur sur les questions 
relatives au reglement pacifique des differends a la conference 
internationale intitulee « Centennial of the Russian Initiative: 

From the First Peace Conference, 1899, to the Third, 1999 » tenue a 
Saint-Petersbourg (Russie) 

Chef de la delegation russe a la Conference diplomatique 
de plenipotentiaries des Nations Unies sur la creation 
d’une cour criminelle internationale 

Chef de la delegation russe aupres du Comite preparatoire 
pour la creation d’une cour criminelle internationale 

Membre de la delegation russe a la reunion du Conseil des chefs 
d’Etat de la Communaute d’Etats independants, tenue a Chisinau 
(Republique de Moldova) 

Membre du Groupe de travail sur les reserves aux traites 
internationaux du Comite ad hoc des conseillers juridiques 
sur le droit international public du Conseil de l’Europe 

Membre de la delegation russe au Conseil ministeriel de la 
Conference sur la securite et la cooperation en Europe, tenue 
a Stockholm 

Chef de la delegation russe a la reunion de la Conference sur la 
securite et la cooperation en Europe (CSCE) sur le reglement 
pacifique des differends, tenue a Geneve 

Membre de la delegation russe a la reunion preparatoire du sommet 
de 1992 de la CSCE, tenue a Helsinki 

Participant a l’etude menee par le Conseil de l’Europe sur 
la succession des Etats sur le territoire de l’ex-URSS 

Chef adjoint de la delegation sovietique a la Reunion d’experts 
sur le reglement pacifique des differends, tenue a La Valette 

Membre de la delegation sovietique a la Conference sur 
la dimension humaine, tenue a Moscou 

Membre de la delegation sovietique aupres de la Sixieme 
Commission de l’Assemblee generate des Nations Unies de 
la quarante a la quarante-sixieme session de l’Assemblee 

Membre de la delegation sovietique chargee de preparer la reunion 
des chefs d’Etat et degGouvernement de la CSCE (a laquelle a 
ete adoptee la Charte de Paris pour une nouvelle Europe), tenue 
a Vienne 
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1980-1985 Membre de la delegation sovietique aux sessions de la Commission 
des droits de l’homme de l’ONU 

Observateur aux sessions de la Sous-Commission de la lutte contre 
les mesures discriminatoires et de la protection des minorites 

1978-1979 Membre de la delegation sovietique aupres de la Troisieme 
Commission de l’Assemblee generale 

1977-1978 Observateur de l’Union sovietique aux sessions du Comite 
des droits de l’homme 

1977 Observateur de l’Union sovietique a la session de la Commission 

du droit international 

1976-1977 Observateur de l’Union sovietique a la session du Comite 
pour 1’elimination de la discrimination raciale 

1976 Membre de la delegation sovietique a la Conference d’experts 

gouvernementaux sur l’emploi de certaines armes classiques, 
tenue sous les auspices du CICR a Lugano (Suisse) 


Travaux de recherche et activites de conseil 

Vice-President de 1’Association russe de droit international 
Auteur de plusieurs ouvrages sur le droit international 

A directement participe a la redaction de nombreux traites et autres textes 
multilateraux : 

Statut de Rome de la Cour penale internationale (1998), Reglement de 
procedure et de preuve, Elements des crimes et Accord sur les privileges 
et immunites de la Cour 

Statut du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie (1993) 

Declaration des droits des personnes appartenant a des minorites nationales 
ou ethniques, religieuses et linguistiques, adoptee par l’Assemblee generale 
par sa resolution 47/135 du 18 decembre 1992 

Document final du sommet de la CSCE de 1992, intitule « Les defis 
du changement » 

Convention sur la conciliation et l’arbitrage adoptee par la CSCE (1992) 
Mecanisme de La Valette pour le reglement pacifique des differends (1991) 

Document final de la Conference sur la dimension humaine tenue a Moscou 
dans le cadre de la CSCE (1991) 

Charte de Paris pour une nouvelle Europe (1991) 

Convention relative aux droits de 1’enfant (1990) 

Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs 
migrants et de leurs families (1990) 

Convention sur l’elimination de toutes les formes de discrimination a l’egard 
des femmes (1981) 
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Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains 
ou degradants (1984) 

Declaration sur l’elimination de toutes les formes d’intolerance et de 
discrimination fondees sur la religion ou la conviction, adoptee par 
l’Assemblee generate par sa resolution 36/55 du 25 novembre 1981 

Convention sur 1’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes 
classiques qui peuvent etre considerees comme produisant des effets 
traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination (1980) 

Code de conduite pour les responsables de 1’application des lois, adopte 
par l’Assemblee generate dans sa resolution 34/169 du 17 decembre 1979 

1978-present Conferencier sur differentes questions relatives au droit 

international et a la protection internationale des droits de l’homme 
a l’lnstitut des relations internationales de Moscou et a l’Academie 
diplomatique du Ministere russe des affaires etrangeres 

2010 Participant a la conference organisee par la fondation britannique 

Ditchley Foundation sur le theme « The condition of international 

law » 

2004 Membre du groupe d’experts sur la participation de 1’Union 

europeenne aux traites internationaux adoptes dans le domaine 
du droit international prive 

2000 Participant a la conference internationale organisee sur le theme 

« La primaute du droit dans les relations internationales a l’aube 
du XXI e siecle » 

2000 Participant au projet de recherche de l’lnstitut international de droit 

humanitaire de San Remo (Italie) 

1999 Participant et corapporteur sur la question du reglement pacifique 

des differends a la conference organisee a Saint-Petersbourg a 
l’occasion du centenaire de la premiere Conference internationale 
de la paix 

Titres et distinctions 

Ambassadeur extraordinaire et plenipotentiaire 

Membre de l’ordre du Merite de la Federation de Russie 

Membre de l’ordre de l’Amitie de la Federation de Russie 

Beneficiaire d’une decoration decernee par le President de la Federation de Russie 

Connaissances linguistiques 

Russe (langue maternelle), anglais, franfais 
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Joan E. Donoghue (Etats-Unis d’Amerique) 

[Original : anglais] 

Experience professionnelle 

Juge a la Cour internationale de Justice 2010-present 

Departement d’Etat des Etats-Unis 

Premiere Conseillere juridique adjointe 2007-2010 

En sa qualite d’avocate principale du Departement d’Etat, 

M me Donoghue conseillait le Secretaire d’Etat et d’autres 
hauts fonctionnaires sur les questions relatives au droit international 
et au droit des relations exterieures. Elle a en outre ete Conseillere 
juridique par interim pendant les six premiers mois de la presidence 
de Barack Obama. 

Faculte de droit de l’Universite George Washington 2006 

Professeur adjoint 

Professeur adjoint de droit international public 

Freddie Mac 2001-2005 

Directrice des services juridiques et Secretaire generate Aout 2003-aout 2005 

Nominee a la tete des services juridiques apres que le Conseil 
d’administration a decide de remplacer le Directeur en poste. 

Membre du Conseil d’administration. 

Directrice adjointe des services juridiques 

chargee des affaires legislatives et reglementaires 2001-2003 

Departement d’Etat des Etats-Unis 2000-2001 

Conseillere juridique adjointe 

Chargee des affaires economiques et de la cooperation 
en matiere de police 

Departement du Tresor des Etats-Unis 1999-2000 

Directrice adjointe des services juridiques 

Chargee de donner des conseils sur tous les aspects juridiques 
des travaux du Departement 

Departement d’Etat des Etats-Unis 1993-1999 

Conseillere juridique assistante 

Responsable des services charges des affaires economiques (1994-1999) 
et des services charges des affaires africaines (1993-1994) 
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Chercheur invite du Council on Foreign Relations 
(section des affaires internationales) et professeur invite 

a la Boalt Hall School of Law de l’Universite de Californie a Berkeley 1992 

Auteur de travaux de recherche et d’articles sur le droit international 
de l’environnement et le droit international des immunites; 
professeur de droit des affaires exterieures et de droit international 
de l’environnement 

Faculte de droit de l’Universite de Georgetown 1991 

Professeur adjoint 

Professeur de droit des affaires exterieures 


Departement d’Etat des Etats-Unis 1984-1991 

Bureau du Conseiller juridique 

Responsable des services charges des affaires relatives 
aux oceans et a l’environnement (1989-1991) et des services 
charges du droit diplomatique et du contentieux (1986-1989). 

Avocat-conseil pour les questions latino-americaines (1984-1986). 

Covington & Burling (Washington) 1981-1984 

Avocate associee plaidant devant les tribunaux federaux 
(contentieux administratif) 

Education 

Boalt Hall School of Law, Universite de Californie a Berkeley (licence en droit) 
(1981) 

Universite de Californie a Santa Cruz, licence en russe (avec mention bien) 
et licence en biologie (avec mention bien) (1978) 

Publications choisies 

« The Role of the World Court Today », 47, Georgia Law Review, 181 (2012) 

Compte rendu de A Common Law of International Adjudication, by Chester Brown, 
105, American Journal of international Law, 612 (2011) 

« The Public Face of Private International Law: Prospects for a Convention 
on Foreign State Immunity », 57, Law and Contemporary Problems, 305 (1994) 

Compte rendu de « International Law and Policy-Making About Global Change », 
in The Ecological and Social Dimensions of Global Change (David D. Caron, 

Terry Chapin, Joan Donoghue, Mary Firestone, John Harte et Lisa Wells, ed.. 
Institute of International Studies, University of California at Berkeley, 1994) 

Compte rendu de The International Politics of the Environment, par Andrew Hurrell 
et Benedict Kingsbury, 88 American Journal of International Law, 411 (1994) 
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« EC Participation in the Protection of the Marine Environment », 17, Marine 
Policy, 515 (1993) 

« Taking the “Sovereign” Out of the Foreign Sovereign Immunities Act: A 
Functional Approach to the Commercial Activities Exception », 17, Yale Journal 
of International Law, 489 (1992) 

« The Trade Provisions of International Environmental Agreements: Can They 
Be Reconciled with the GATT? », 86, American Society of International Law 
Proceedings, 233 (1992) 

« Perpetual Immunity for Foreign Diplomats? A Response to “The Abisinito Affair: 
A Restrictive Theory of Diplomatic Immunity?” », 27, Columbia Journal of 
Transnational Law, 615 (1989) 

Divers 

Participation a des campagnes d’information menees aux Etats-Unis sur le droit 
international et le role de la CIJ (notamment aupres du Council on Foreign 
Relations, de differentes sections du World Affairs Council, d’une dizaine de 
facultes de droit, de magistrats du systeme judiciaire des Etats-Unis (tribunaux 
federaux et tribunaux d’Etat) et de jeunes participant a la Conference annuelle 
mondiale des Nations Unies sur « L’ONU mise en scene », ainsi que dans le cadre 
d’interviews diffusees dans la presse, a la radio et a la television) 

Conseillere a l’American Law Institute (Restatement Fourth, the Foreign Relations 
Law), 2012-present 

Conseillere a l’American Society of International Law, 2011-present 

Contribution a des programmes de formation de l’ONU (participation au cours 
regional sur le droit des investissements, donne a Addis-Abeba en avril 2013, 
et enregistrement de cours sur le reglement pacifique des differends pour la 
bibliotheque audiovisuelle de l’ONU, en 2012) 

Juge dans des proces simules (finale du concours Telders de 2014, finale du 
concours Jessup de 2012 et finale du concours Manfred Lachs de 2012) 

Laureate, avec les juges Xue et Sebutinde, du Prominent Woman in International 
Law Award, decerne par l’American Society of International Law (2014); 
laureate du Distinguished Honor Award (la plus haute distinction accordee par 
la Secretaire d’Etat) (2009), du Presidential Rank Award (pour services meritoires 
dans la haute fonction publique) (2009) et du Younger Federal Lawyer Award 
(prix decerne au meilleur jeune avocat de l’annee) (1988) 
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